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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Mittels einer Motion «EU-Beitrittsgesuch, Klarheit schaffen» forderte Antragsteller
Lukas Reimann (svp, SG) vom Bundesrat, das Gesuch über die Aufnahme von
Beitrittsverhandlungen mit der EU zurückzuziehen. Reimann kritisierte den Bundesrat
dafür, dass es durch den versäumten Rückzug bereits mehrfach zu Irritationen in der
Interaktion mit EU-Vertretenden gekommen sei. Zudem habe der Bundesrat wiederholt
geäussert, dass ein Rückzug nicht möglich sei. Dass dies doch ginge, habe das EFTA-
Mitgliedsland Island jedoch 2014 gezeigt. Reimann fürchtete zudem, dass neue
Verhandlungen – etwa das Rahmenabkommen – durch die Pendenz belastet würden. 
In seiner Stellungnahme wies der Bundesrat darauf hin, dass das EU-Beitrittsgesuch
durch das Nein zum Europäischen Wirtschaftsraum 1992 gegenstandslos geworden sei.
Überdies beeinflusse das Weiterbestehen desselben die gegenwärtigen Verhandlungen
mit der EU in keiner Weise und bringe ein Rückzug keinerlei Vorteile mit sich. Der
Bundesrat empfahl daher die Ablehnung der Motion. 
Mit seinem Anliegen reihte sich Lukas Reimann in eine Riege ähnlicher
parlamentarischer Vorstösse vonseiten der SVP ein. Dazu gehören die Motion des
damaligen Ständerats Maximilian Reimann (svp, AG; Mo. 11.3053) aus dem Jahr 2011
sowie jene der SVP-Fraktion von 2013 (Mo. 13.4117). 
Der Nationalrat entschied sich in der Frühjahrssession 2016, der Empfehlung des
Bundesrats nicht zu folgen, und nahm die Motion stattdessen mit 126 zu 46 Stimmen
(bei 18 Enthaltungen) an. Womöglich trug auch das Votum des anwesenden Bundesrats
Burkhalter zur Annahme bei: Dieser verdeutlichte zwar die Position des Bundesrats und
hob hervor, dass die Schweiz von der EU weder als Mitgliedskandidat, noch als
potentielles Mitglied angesehen werde und die Motion bereits geschaffene Tatsachen
wiederhole. Jedoch forderte er daraufhin den Nationalrat auf, die Motion anzunehmen,
um «diese sinnlose Debatte ein für alle Mal zu beenden». 1

MOTION
DATUM: 01.03.2016
AMANDO AMMANN

Die APK-SR hatte vor der Sommersession 2016 Stellung zur Motion Reimann (svp, SG)
mit dem Titel «EU-Beitrittsgesuch, Klarheit schaffen» genommen und nach
Stichentscheid des Präsidenten die Ablehnung ebenjener beantragt. Die Mehrheit der
Kommission hatte die Motion für überflüssig befunden, während eine Minderheit
Keller-Sutter (fdp, SG) gehofft hatte, durch die Annahme endlich Klarheit in der Sache
schaffen zu können. 
In der Beratung des Geschäfts während der Sommersession 2016 äusserte sich
Ständerätin Seydoux-Christe (cvp, JU) als Sprecherin der Kommissionsmehrheit und
bezeichnete den Inhalt der Motion als «unnötig», «bizarr» und «lächerlich». Die
Vertreterin der Kommissionsminderheit – Karin Keller-Sutter – wies darauf hin, dass
der Rückzug des Gesuchs aus Brüssel zwar keinen Vorteil, aber auch keinen Nachteil mit
sich bringe und man dennoch nachdrücklich einen Schlussstrich ziehen würde. Der
Ständerat tat es schliesslich dem Nationalrat gleich und nahm die Motion mit 27 zu 13
Stimmen (bei 2 Enthaltungen) an. 

Der Bundesrat beantragte im darauffolgenden Jahr die Abschreibung der Motion. Durch
ein offizielles Schreiben setzte Bundespräsident Johann Schneider-Ammann den EU-
Kommissionspräsidenten Jean-Claude Juncker davon in Kenntnis, dass das Gesuch
gegenstandslos sei und als zurückgezogen angesehen werden müsse. Die EU nahm
davon Kenntnis, womit die Motion erfüllt worden war. National- und Ständerat
schrieben das Geschäft in der Sommersession 2017 ab. 2

MOTION
DATUM: 12.06.2017
AMANDO AMMANN
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Beziehungen zu internationalen Organisationen

La grande chambre a rejeté par 47 voix contre 31 une motion Ziegler (ps, GE) qui
demandait que la Suisse prenne des mesures contre la nomination de l’ambassadeur
iranien Sirous Nasseri à la présidence du Comité diplomatique des Nations Unies à
Genève. Ce dernier avait été fortement suspecté d’avoir participé en 1990 à Coppet
(VD) à l’assassinat du professeur Kazem Radjavi par les services secrets de son pays. La
discussion sur cette motion intervenant après que le diplomate contesté ait quitté son
poste aux Nations Unies et la mission iranienne de Genève, elle avait quelque peu perdu
de sa substance. Sans succès, le socialiste genevois a toutefois tenté de la maintenir,
arguant qu’ainsi la Suisse ne serait plus obligé d’accueillir sur son territoire des
criminels bénéficiant de l’immunité diplomatique. 3

MOTION
DATUM: 04.03.1998
FRANÇOIS HUGUENET

Zwischenstaatliche Beziehungen

MIGRIERT  Au lendemain du coup de force des militaires en Pologne, l'attention s'est
évidemment portée vers ce pays. Le Conseil fédéral a été l'un des premiers
gouvernements à condamner officiellement les mesures répressives ordonnées par
l'armée. Dans un communiqué publié en décembre, il a souhaité la levée de l'état
d'exception ainsi que le complet rétablissement des libertés fondamentales. D'aucuns
se sont demandés si cette prise de position n'était pas susceptible de créer un
précédent dangereux dans la mesure où il est extrêmement rare que nos autorités
s'immiscent dans les affaires intérieures d'un pays. Cela d'autant plus qu'elles avaient
réagi mollement lors du coup d'Etat militaire en Turquie ou de l'arrivée de la junte au
pouvoir au Salvador. Dans la plupart des grandes villes suisses, des manifestants se sont
réunis à l'appel des syndicats et des partis de gauche pour dénoncer l'état de siège en
Pologne et pour exprimer leur solidarité avec les syndicalistes polonais. Une
manifestation nationale de soutien a même été organisée à Berne, manifestation qui a
rassemblé plus de 10'000 personnes. Varsovie a publiquement critiqué l'attitude du
Conseil fédéral dans cette affaire et condamné le fait que les autorités helvétiques
aient toléré la réunion de leaders de «Solidarnosc» dans divers villes. Ce durcissement
d'attitude ne devrait pas affecter notre aide alimentaire à ce pays. Le gouvernement
fédéral a en effet accepté sous forme de postulat une motion le chargeant de renforcer
les mesures prises jusqu'à présent. 4

MOTION
DATUM: 18.12.1981
JEAN-FRÉDÉRIC GERBER

Suite aux votes divergents de la Suisse et du Liechtenstein sur l'EEE, un groupe de
travail commun a été mis sur pied afin de préparer une révision du traité de l'union
douanière qui lie les deux pays. Par ailleurs, le Conseil national a transmis comme
postulat une motion Ruffy (ps, VD) qui prie le Conseil fédéral d'ouvrir une ambassade
suisse au Liechtenstein en raison du caractère nouveau des rapports entre les deux
pays. 5

MOTION
DATUM: 19.03.1993
ALEXANDRE FÜZESSÉRY

Le Conseil national a accepté sous forme de postulat une motion Spielmann (pdt, GE)
qui demande au gouvernement d'entreprendre toutes les démarches afin de mettre un
terme à l'embargo économique, commercial et financier des Etats-Unis contre Cuba.
Le conseiller genevois a rappelé dans son intervention que l'Assemblée générale des
Nations unies avait adopté récemment une résolution demandant la levée du blocus
appliqué par les Etats-Unis à l'encontre de ce pays. 6

MOTION
DATUM: 17.12.1993
AUTOR UNBEKANNT

Le député Comby (prd, VS) a retiré la motion qu'il avait déposée en 1995 dans l'optique
d'améliorer l'efficacité et la coordination de la diplomatie suisse. Pour ce faire, le
motionnaire proposait notamment la nomination d'une délégation permanente du
Conseil fédéral avec statut de chef d'Etat ainsi que l'attribution à la Chancellerie
fédérale des tâches de coordination dans le domaine de la diplomatie d'accueil et de
visite. Dans sa réponse écrite, le gouvernement n'a pas jugé adéquates les propositions
formulées par le député valaisan qui n'a été d'accord de les retirer qu'une fois que le
gouvernement lui eût garanti qu'il veillerait au renforcement de l'efficacité de la
diplomatie helvétique dans le cadre des modalités institutionnelles actuelles. 7

MOTION
DATUM: 30.09.1996
LIONEL EPERON
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Une motion Gross (ps, ZH) déposée au Conseil national a demandé au Conseil fédéral
d’entreprendre les démarches afin de présenter un projet à l’Assemblée fédérale en
vue de la ratification du protocole additionnel à la Convention de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales de 1952. La Suisse, qui a signé ce
protocole en 1976, ne l’a en effet pas encore ratifié. Le Conseil fédéral, tout en
précisant que la présentation au parlement d’un message concernant le protocole
additionnel à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des
libertés fondamentales était inscrite au programme de législature 2003-2007, a
proposé d’accepter la motion en question. La discussion au Conseil national a
cependant été renvoyée suite à l’opposition d’Ulrich Schlüer (udc, ZH). 8

MOTION
DATUM: 18.06.2004
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, par 151 voix contre 13 et contre l’avis du Conseil fédéral,
une motion Darbellay (pdc, VS), déposée en 2004, qui demandait au gouvernement
d’autoriser l’entrée en Suisse de touristes chinois porteurs d’un visa de l’UE (visa
« Schengen ») et visitant la Suisse pour la première fois. Le Conseil des Etats n’a
toutefois pas suivi la chambre du peuple, et a refusé de justesse (15 voix contre 14) la
motion en question. 9

MOTION
DATUM: 05.10.2005
ELIE BURGOS

Le Conseil national a adopté, par 103 voix contre 49, une motion de la Commission de
l’économie et des redevances (CER-CN), qui chargeait le Conseil fédéral de poursuivre
les entretiens avec les Etats-Unis sur un accord commercial portant essentiellement
sur la coopération générale, la libéralisation du commerce, les services et les
investissements, et de faire rapport aux commissions compétentes. 10

MOTION
DATUM: 15.06.2006
ELIE BURGOS

Le Conseil des Etats a adopté, lors de la session parlementaire d’été, une motion Briner
(prd, SH), qui chargeait le Conseil fédéral de créer le forum de coopération en matière
de commerce et d’investissements lancé par les Etats-Unis et la Suisse à Davos, et
d’engager des démarches en vue d’obtenir la conclusion d’accords bilatéraux avec les
Etats-Unis. La motion demandait en outre que les négociations aient pour objectif de
préserver les intérêts de l’économie dans son ensemble. 11

MOTION
DATUM: 19.06.2006
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, les chambres ont traité deux motions relatives à la position
du gouvernement vis-à-vis de la participation de Taïwan à l’OMS. Une première motion
(04.3686), déposée en 2004 par André Reymond (udc, GE), qui demandait au Conseil
fédéral de statuer que la délégation suisse soutiendra la demande d’adhésion de Taïwan
à l’OMS, ou s'abstient de voter, lorsque la République de Chine déposera sa demande
d’adhésion. Si le Conseil national a adopté cette motion au mois de mars, par 94 voix
contre 62, le Conseil des Etats l’a toutefois rejetée au mois de juin. Il a suivi à ce titre la
majorité de sa commission compétente. Il a toutefois adopté une motion apparentée
de sa commission de politique extérieure, qui demandait, elle, au Conseil fédéral de se
prononcer, au sein des instances de l'OMS, pour que Taïwan, indépendamment de son
statut international, participe à la mise en oeuvre des missions de la politique sanitaire
mondiale, en particulier en matière de prévention, de surveillance et d'échanges
d'informations concernant les nouvelles maladies infectieuses. Le Conseil national s’est
ensuite prononcé à son tour en faveur de cette seconde motion. 12

MOTION
DATUM: 04.12.2007
ELIE BURGOS

Sur avis favorable du Conseil fédéral, le Conseil national a adopté tacitement une
motion Aeschbacher (pev, ZH), qui chargeait le gouvernement de modifier les bases
légales de sorte que l'importation et le commerce de produits issus de phoques soient
interdits en Suisse le plus rapidement possible. 13

MOTION
DATUM: 24.09.2008
ELIE BURGOS

Contrairement au Conseil national l’année précédente, le Conseil des Etats a rejeté la
motion de la CPE-CN chargeant le Conseil fédéral de s’engager auprès du
gouvernement turc pour faire respecter les droits de propriété des monastères
araméens et de reconnaître les droits de la minorité syriaque en Turquie. 14

MOTION
DATUM: 17.06.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER
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Le Conseil des Etats a adopté une motion Briner (plr, SH; 10.3647) chargeant le Conseil
fédéral d’accélérer la révision de la CDI dans le domaine des impôts sur la masse
successorale et sur les parts héréditaires. Le conseiller aux Etats a estimé que la Suisse
est pénalisée par rapport à d’autres nations. La convention ne traite pas de la question
de l'imposition des titres et des actifs mobiliers américains dans le pays du dernier
domicile d’un défunt alors que le taux d’imposition sur les successions peut atteindre
45 pour cent. Parallèlement, le Conseil national a adopté une motion Fiala (plr, ZH)
allant dans le même sens. 15

MOTION
DATUM: 17.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Mit der Finanzplatzkrise der Vorjahre und den Ereignissen rund um die Grossbank UBS
befasste sich das Parlament auch im Berichtsjahr. Nachdem der Ständerat eine Motion
seiner Geschäftsprüfungskommission (GPK) bereits 2010 überwiesen hatte, behandelte
der Nationalrat im Frühjahr eine gleichlautende Motion der GPK-NR. Durch diese
Vorlagen wurde der Bundesrat aufgefordert, dem Parlament einen Revisionsentwurf
des Regierungs- und Verwaltungsorganisationgesetzes zu präsentieren, durch welchen
die Regierung verpflichtet werden sollte, ihre Besprechungen, auch bei geheimen
Sachverhalten, schriftlich zu dokumentieren. Der Hintergrund dieser
Parlamentsforderung lag darin, dass der Bundesrat im Zusammenhang mit Übergabe
von Bankkundendaten an die USA keine schriftlichen Aufzeichnungen über die
Verhandlungen geführt hatte. 16

MOTION
DATUM: 02.03.2011
ANITA KÄPPELI

Eine Motion Fiala (fdp, ZH), welche in der Wintersession des Vorjahres in der grossen
Kammer Zustimmung fand, wurde im Juni auch vom Ständerat angenommen. Die
Motionärin forderte darin den Bundesrat auf, die Revision des DBA zwischen der
Schweiz und den USA auf dem Gebiet der Nachlasssteuern zu beschleunigen, da die
geltenden US-Erbregelungen bewirken, dass im Todesfall Schweizer Besitzer von US-
amerikanischen Wertschriften steuerpflichtig werden, was eine Benachteiligung von
Schweizer Erben darstellt. Die Motion von Ständerat Briner (fdp, SH; 10.3647), welche
das gleiche Anliegen zum Inhalt hatte und von der kleinen Kammer Ende 2010
angenommen wurde, wurde parallel dazu im Juni im Nationalrat ebenfalls
gutgeheissen. 17

MOTION
DATUM: 17.06.2011
ANITA KÄPPELI

Der Nationalrat hiess daraufhin im Sommer die Motion Cassis (fdp, TI) gut, welche den
Bundesrat beauftragte, unter Einbezug der relevanten Akteure eine Strategie für die
Zusammenarbeit mit Italien auszuarbeiten. Der Hintergrund für dieses Begehren lag in
der angespannten Beziehung zu Italien, welche nebst ebendieser Uneinigkeit in
Steuerfragen von Spannungen bei der Ausführung und Anwendung der
Schengen/Dublin-Verträge in den letzten Jahren geprägt war. Der Ständerat folgte dem
Nationalrat in der Herbstsession und überwies die Motion. 18

MOTION
DATUM: 21.09.2011
ANITA KÄPPELI

Nationalrat Reimann (svp, SG) reichte eine Motion ein, welche den Bundesrat
verpflichten sollte, sich für die Christen im Irak einzusetzen. Er stellte vier Forderungen
auf; so sollte sich die Schweiz für die religiösen Minderheiten einsetzen, diese im
Rahmen der schweizerischen humanitären Aktivitäten vor Ort durch den gezielten
Aufbau von säkularen Strukturen schützen, sich auf internationaler Ebene gegen die
Christenverfolgung im Irak einzusetzen sowie einen UNO-Resolutionsentwurf zum
Schutz dieser Minderheit einbringen. Die grosse Kammer folgte den Empfehlungen des
Bundesrats und nahm lediglich die ersten drei Forderungen des Motionärs an. 19

MOTION
DATUM: 30.09.2011
ANITA KÄPPELI

In der Wintersession behandelte der Nationalrat eine Motion Hutter (fdp, ZH), welche
vom Bundesrat die Aushandlung eines Währungsabkommens mit der Volksrepublik
China forderte. Als Begründung seines Antrags führte der freisinnige Nationalrat die
Abhängigkeit der Exporteure von Währungsschwankungen beim US-Dollar an, da diese
Branche ihre Exporte mit China zurzeit in der amerikanischen Währung abwickeln
muss. Der Bundesrat lehnte in einer Stellungnahme das Begehren ab, da die
Wechselkursschwankungen nach Ansicht der Regierung durch ein Abkommen nicht
einzudämmen seien, sondern bloss vom US-Dollar auf den chinesischen Renminbi
verlagert würden, der wiederum nahe an den US-Dollar gekoppelt sei. Der Nationalrat
nahm das Geschäft dennoch diskussionslos an und dieses ging zur Debatte in den
Ständerat. 20

MOTION
DATUM: 21.12.2011
ANITA KÄPPELI
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Der Nationalrat nahm in der Wintersession eine Motion seiner Aussenpolitischen
Kommission an, welche die Landesregierung beauftragte, sich auf internationaler Ebene
für die kurdische Minderheit in Syrien einzusetzen und damit die Diskriminierungen
dieser Bevölkerungsgruppe zu bekämpfen. 21

MOTION
DATUM: 21.12.2011
ANITA KÄPPELI

La motion Reimann (udc, SG), demandant une protection des chrétiens en Irak, a été
adoptée par le Conseil des Etats avec les modifications apportées par le Conseil
national. Ce dernier avait adopté les trois premiers points proposés par le motionnaire,
soit des mesures visant à protéger les minorités religieuses en Irak, un engagement
humanitaire de la Suisse afin de créer des institutions démocratiques laïques et la
demande d’une investigation publique dénonçant les violences faites aux chrétiens. Le
dernier point demandant à la Suisse d’intervenir auprès de l’ONU afin de contraindre le
régime irakien et les forces militaires avait été refusé. 22

MOTION
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil des Etats a suivi le Conseil national au sujet d’une motion visant à supprimer
les discriminations à l’égard de la minorité kurde en Syrie. Par cette motion, la CPE-CN
demande au gouvernement que la Suisse s’engage activement au sein des organisations
internationales et des autorités concernées en faveur des minorités kurdes. Suite à la
répression des mouvements contestataires en Syrie, le Conseil fédéral a accepté la
motion en précisant qu’au vu de la situation politique, le gouvernement s’engagerait
pour le respect des droits humains du peuple Syrien et en particulier des minorités
ethniques et religieuses. 23

MOTION
DATUM: 08.03.2012
EMILIA PASQUIER

En vue des renégociations de la Convention italo-suisse relative à la double-imposition
des travailleurs frontaliers, la CER-CN a déposé en 2011 une motion demandant au
Conseil fédéral de renégocier l’aspect de réciprocité, d’intégrer le nouveau statut des
frontaliers suite à l’entrée en vigueur de la libre-circulation des personnes et enfin de
tenir compte de l’évolution socioéconomique des régions frontalières. Acceptée en
2011 par le Conseil des Etats, cette motion a été également adoptée en mars par le
Conseil national. 24

MOTION
DATUM: 12.03.2012
EMILIA PASQUIER

Une motion Müller (plr, SG) a été acceptée par la chambre basse au cours de l’année
sous revue. Le radical-libéral prie le Conseil fédéral d’entamer des négociations avec
Liechtenstein afin de conclure une CDI en tenant compte de l’imposition des rentes
AVS. 25

MOTION
DATUM: 10.10.2012
EMILIA PASQUIER

Afin de réaliser des économies, le Conseil fédéral a décidé de fermer le consulat
général et de nommer un consul honoraire à Chicago. Suite à une pétition de
800 signatures récoltées par le Swiss Club of Chicago, la CPE-CN a déposé une motion
demandant au Conseil fédéral de revenir sur sa décision. Alors que le Conseil national a
suivi sa commission par 153 voix contre 22, le Conseil des États s’est lui opposé à la
motion, suivant une proposition de minorité Keller-Sutter(plr, SG) par 26 voix contre 11
et 4 abstentions. 26

MOTION
DATUM: 06.06.2013
EMILIA PASQUIER

Contrairement à son homologue en 2012, la chambre haute a refusé une motion Keller-
Sutter (plr, SG) visant à conclure un accord d’entraide judiciaire avec le Nigéria.

MOTION
DATUM: 11.06.2013
EMILIA PASQUIER

Les chambres fédérales ont accepté la motion de la CPE-CN « maintien de l’ambassade
suisse au Guatemala ». Afin de mettre en œuvre les mesures d’économie décidées par
le parlement, l’ambassade de Suisse au Guatemala devait mettre la clé sous la porte.
Cette motion empêchera donc l’ambassade de fermer définitivement. Le refus du
parlement, notamment des partis de droite, de fermer cette ambassade a été critiqué
par les parlementaires de gauche. Ces derniers ont souligné l’incohérence du
parlement qui d’un côté demande au DFAE des mesures d’économie, mais de l’autre
refuse les mesures préparées par Didier Burkhalter. En réponse à ces critiques, Karin
Keller-Sutter (plr, SG) ou encore Yvette Estermann (udc, LU) ont déclaré que les coupes
devaient être effectuées dans l’aide au développement et non dans les représentations

MOTION
DATUM: 13.06.2013
EMILIA PASQUIER
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diplomatiques. 27

Le Conseil des États a modifié une motion Müller (plr, SG) qui demande au Conseil
fédéral d’engager des négociations avec le Liechtenstein en vue d’une nouvelle
convention de double-imposition en tenant compte de l’imposition des rentes AVS.
Plus précisément, le Conseil des États souhaite que les négociations ne concernent pas
l’imposition des frontaliers. 28

MOTION
DATUM: 10.09.2013
EMILIA PASQUIER

En 2011, une motion Markus Hutter (plr, ZH) avait été acceptée par le Conseil national
afin d’éviter que les exportateurs suisses doivent effectuer leurs transactions avec la
Chine en dollars. Le conseiller national demandait alors que la Suisse signe un accord
monétaire avec la Chine. En septembre 2013, une motion d’ordre Eberle (udc, TG) a été
déposée au Conseil des Etats. Cette motion d’ordre demande que la motion Hutter (plr,
ZH) soit renvoyée à la CER-CE. Ce renvoi permettra à la commission de reformuler la
motion de base de manière plus appropriée quant à son délai et son contexte,
notamment en tenant compte du contexte de l’accord de libre-échange avec la
Chine. 29

MOTION
DATUM: 23.09.2013
EMILIA PASQUIER

Mettant le doigt sur une discrimination touchant les citoyens suisses résidant en
territoire helvétique, mais travaillant en Allemagne, le conseiller national Alfred Heer
(udc, ZH) a déposé une motion demandant au Conseil fédéral d’adapter la convention
contre la double imposition (CDI) avec l’Allemagne. Selon le motionnaire, la
jurisprudence allemande considère de manière abusive l’Allemagne comme lieu de
domicile des personnes suisses travaillant en Allemagne. Le Conseil national a soutenu
la proposition par 109 voix contre 77 et 5 abstentions. A l’inverse, la CER-CE a rejeté la
motion. Suivant l’avis du Conseil fédéral, la CER-CE a précisé qu’une modification de la
CDI serait inefficace pour répondre aux attentes du motionnaire et a réfuté la présence
d’une discrimination à l’égard des travailleurs suisses. Le Conseil des Etats a corroboré
l’avis de sa commission en refusant la motion par 21 voix contre 14. 30

MOTION
DATUM: 10.12.2013
EMILIA PASQUIER

Les révélations d’Edward Snowden sur les activités d’espionnage des Etats-Unis n’ont
pas épargné la Suisse. En effet, l’informaticien américain a révélé que la CIA espionnait
la place financière genevoise. Dans la même lignée, les affaires de mises sur écoute
réalisées par la National Security Agency (NSA) ont déclenché une vague de questions
chez les parlementaires de gauche lors de la session d’automne. En outre, la conseillère
Leutenegger Oberholzer (ps, BL) a déposé une motion demandant une suspension de la
collaboration entre la Suisse et la NSA. 31

MOTION
DATUM: 31.12.2013
EMILIA PASQUIER

Lors de la session de printemps, le Conseil national a approuvé la modification de la
motion Müller (plr, SG) déposée en 2012 qui demandait au Conseil fédéral de négocier
avec le Liechtenstein une convention générale de double-imposition qui tienne
compte notamment du cas particulier des personnes qui travaillent ou ont travaillé au
Liechtenstein tout en vivant en Suisse. En 2012, le Conseil fédéral avait proposé
d'adopter la motion, ce que le Conseil national avait fait lors de la session d'été 2012.
Lors de la session d'automne 2013, le Conseil des Etats avait modifié la motion afin que
les frontaliers ne soient pas concernés par l'imposition. 32

MOTION
DATUM: 10.03.2014
CAROLINE HULLIGER

Suite à de nombreuses plaintes adressées au Conseil fédéral à cause de cambriolages
répétés dans la région de Mendrisiotto, la motion Pantani (lega, TI) demande que des
mesures soient prises pour assurer un meilleur contrôle du territoire. Plus
concrètement, elle requiert qu'une collaboration soit établie avec les autorités
italiennes pour assurer la fermeture nocturne des postes-frontières du canton du
Tessin afin que la police et le Corps des gardes-frontières puissent mieux cibler leurs
contrôles sur les postes-frontières principaux. La Commission des institutions
politiques du Conseil des Etats (CIP-CN) s'est prononcée en faveur de l'adoption de la
motion. Le Conseil national l'a adoptée le 20 juin 2014 sans discussion. A l'instar du
National, le Conseil des Etats a approuvé la motion lors de la session d'hiver. Lors des
délibérations, le conseiller aux Etats Stefan Engler (pdc, GR) a pris la parole afin de

MOTION
DATUM: 08.12.2014
CAROLINE HULLIGER
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signaler que cette problématique n'était pas que tessinoise, mais que les régions
frontalières des Grisons et de la Suisse orientale connaissaient également une
recrudescence de cambriolages et qu'il était nécessaire de trouver des solutions à long
terme. Il a ajouté qu'il serait important que le Conseil fédéral et le parlement réalisent
qu'il faudrait sérieusement augmenter les contrôles policiers dans ces régions. La
conseillère fédérale Eveline Widmer-Schlumpf a d'abord rappelé qu'une fermeture
générale des frontières poserait problème par rapport à l'accord de Schengen et que le
Conseil fédéral allait donc devoir analyser lesquels des postes-frontières secondaires
pourraient être fermés pendant la nuit. Elle a ajouté qu'elle était également en faveur
de l'augmentation des gardes-frontières et que le Conseil fédéral était en train
d'élaborer un projet à ce sujet. 33

Le 13 mars 2017, le groupe de l'Union démocratique du centre déposait, au Conseil
national, la motion intitulée "Ouverture d'une ambassade de Suisse en Erythrée.
Réseau extérieur au service des intérêts nationaux". A l'heure actuelle, la Suisse veille
au maintien de ses relations avec l'Erythrée depuis le Soudan, par le biais de son
ambassade établie à Khartoum. Le groupe UDC demande ainsi au Conseil fédéral
d’œuvrer en faveur de l'ouverture imminente d'une ambassade helvétique en Erythrée,
afin que la Suisse "puisse juger par elle-même de la situation sur place". En associant
l'ouverture d'une ambassade à l'éventualité d'une baisse effective de la pression
migratoire et à la signature d'un accord de réadmission, les auteurs de la motion
s'attaquent de manière frontale à ce qu'ils nomment "la migration économique illégale
de masse en provenance d'Erythrée".
Au mois de mai 2017, le Conseil fédéral s'est prononcé en faveur du rejet de la motion,
arguant que s'il est certes impératif de renforcer les relations entre la Suisse et
l'Erythrée (à ce titre, voir notamment la réponse du Conseil fédéral à la mention Béglé),
il convient cependant de procéder par étapes, en favorisant des discussions
constructives qui abordent non seulement la question migratoire, mais également les
thématiques relatives aux droits de l'homme et à l'économie.

Le Conseil national a adopté la motion par 140 voix pour, 13 contre et 25 abstentions,
lors de la session parlementaire d'été 2017. 

Au Conseil des Etats, malgré le soutien d'une petite minorité Minder au texte d'origine,
la majorité de la CPE-CE s'est prononcée en faveur d'une refonte de la motion, de
manière à ce qu'incombe au Conseil fédéral non plus l'ouverture d'une ambassade,
mais le "renforcement de la présence diplomatique en Erythrée". Par sa proposition, la
majorité de la commission a donc confirmé son soutien à la stratégie élaborée par le
Conseil fédéral. En définitive, le Conseil des Etats s'est exprimé en faveur de la
proposition de la majorité (27 voix pour la proposition de la majorité, 16 pour celle de la
minorité, 0 abstention). L'objet est donc renvoyé au Conseil national. 34

MOTION
DATUM: 13.03.2017
AUDREY BOVEY

Le 15 mars 2018, le Conseil national a, selon la recommandation de la CPE-CN, adopté la
motion "Ouverture d'une ambassade de Suisse en Erythrée. Réseau extérieur au
service des intérêts nationaux", telle que modifiée par le Conseil des Etats. Le Conseil
fédéral est donc chargé de renforcer la présence diplomatique de la Suisse en
Erythrée.
A l'origine de la motion, les membres de l'Union démocratique du centre ont
néanmoins tenu à s'assurer que le Conseil fédéral mette tout en œuvre pour faire
diminuer ce que Maximilian Reimann (udc, AG) a nommé "le flux [des] jeunes réfugiés
économiques d'Erythrée". Une interpellation à laquelle le chef du DFAE Ignazio Cassis a
répondu par l'affirmative, allant jusqu'à envisager une réévaluation de l'aide au
développement destinée au pays de la corne de l'Afrique en cas de non coopération du
régime érythréen. 35

MOTION
DATUM: 15.03.2018
AUDREY BOVEY

Luzi Stamm (svp, AG) reichte im Dezember 2018 eine Motion ein, mit der er vom
Bundesrat intensivere Bemühungen zur Verbesserung des Vollzugs von
Freiheitsstrafen im Herkunftsland verlangte. Stamm begründete sein Anliegen mit
vergleichbaren Vorstössen in jüngerer Vergangenheit mit parteiübergreifender
Unterstützung, die aber nur wenig konkrete Wirkung gezeigt hätten. Die Schweiz könne
durch die Verlagerung des Strafvollzugs Kosten einsparen und dennoch die Einhaltung
der EMRK gewährleisten. Als wichtiges Partnerland nannte er Italien, welches eng mit
Albanien zusammenarbeite und dort Gefängnisplätze mitfinanziere. 

MOTION
DATUM: 27.02.2019
AMANDO AMMANN
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Der Bundesrat betonte in seiner Stellungnahme, dass man die Bemühungen zur
Überstellung von ausländischen Staatsangehörigen in deren Heimatländer im Nachgang
der Motionen Stamm (Mo. 08.3441) und Darbellay (cvp, VS; Mo. 07.3710) verstärkt habe.
Andere Vertragsstaaten seien aber nicht verpflichtet, einem Überstellungsverfahren
zuzustimmen, zudem habe der Bund keine Handlungsmöglichkeiten, wenn kantonale
Strafvollzugsbehörden ein derartiges Ersuchen ablehnten. Der Bundesrat kündigte an,
die Zusammenarbeit mit den Kantonen und den betroffenen Staaten verstärken zu
wollen und beantragte die Annahme der Motion. 36

Mitte Dezember 2018 reichte Fabian Molina (sp, ZH) eine Motion mit dem Titel
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» ein. Er verlangte vom Bundesrat die Entwicklung einer
kohärenten aussenpolitischen Strategie für China. Bereits 2007 hatte der Bundesrat in
seinem Aussenpolitischen Bericht die Absicht verfolgt, eine derartige Strategie für
China und ein Memorandum of Understanding zu erarbeiten. Das Memorandum of
Understanding wurde noch im selben Jahr unterzeichnet und hatte zum Ziel, die
bilateralen Beziehungen in allen Dimensionen zu vertiefen. Nationalrat Molina kritisierte
jedoch, dass bis heute keine aussenpolitische Strategie umgesetzt worden sei und die
einzelnen Departemente «weitgehend unkoordiniert» vorgingen. Er befürchtete des
Weiteren, dass die mangelhafte Koordination der Schweiz bei der Durchsetzung von
Schweizer Interessen und Werten gegenüber dem «chinesischen Staatskapitalismus»
hinderlich sei. 
Der Bundesrat bestritt in seiner Stellungnahme vom Februar 2019, dass der vom EDA
koordinierte Austausch der involvierten Bundesstellen aus allen Departementen
unkoordiniert verlaufe. Mit dem Beginn einer «strategisch-innovativen Partnerschaft»
2016 und der potenziellen Beteiligung der Schweiz an der «Belt-and-Road-Initiative»
wachse jedoch grundsätzlich der Bedarf an verstärkter strategischer Koordination. Da
für die nächste Legislaturperiode sowieso eine neue aussenpolitische Strategie
erarbeitet werden solle, beantragte der Bundesrat die Annahme der Motion. 
Der Nationalrat folgte der Empfehlung des Bundesrats und nahm die Motion im März
2019 stillschweigend an. 37

MOTION
DATUM: 22.03.2019
AMANDO AMMANN

Nationalrat Fabian Molina (sp, ZH) kritisierte im November 2019 im Tagesanzeiger die
China-Politik des Bundes und bezeichnete diese als «chaotisch und inkohärent». Das
unkoordinierte Vorgehen von Kantonen, Städten und Departementen führe laut Molina
dazu, dass die Schweiz ihre Interessen und Werte gegenüber China nicht durchsetzen
könne. Der Grund für die harsche Kritik dürften die groben
Menschenrechtsverletzungen an der ethnischen Minderheit der Uiguren im Rahmen der
sogenannten «Berufs- und Ausbildungscamps» gewesen sein, über welche zahlreiche
Schweizer Tageszeitungen zuvor berichtet hatten. Unter anderem äusserte sich Dolkun
Isa, der Präsident des Weltkongresses der Uiguren, im Tagesanzeiger zur Lage in
Xinjiang und warf Xi Jinping vor, die Uiguren auslöschen zu wollen. Und auch die Neue
Zürcher Zeitung äusserte sich chinakritisch und forderte die Schweiz auf, sich gegen
ökonomische und stattdessen für humanitäre Interessen zu entscheiden. 

Unter diesen Vorzeichen reichte Molina im Dezember 2019 eine Motion ein, um die im
Freihandelsabkommen mit China vereinbarten Präferenzbestimmungen zu sistieren,
sollte China die Internierungspolitik gegen die Uiguren nicht beenden und Besuche
durch den UNHC ermöglichen. Die Schweiz dürfe den Bruch von zwingendem
Völkerrecht nicht akzeptieren und müsse diplomatisch, politisch und wirtschaftlich
dagegen protestieren, forderte Molina. Ausserdem habe sich China im Abkommen mit
der Schweiz vertraglich dazu verpflichtet, völkerrechtliche Normen einzuhalten, also
müsse die Schweiz nun entsprechende «Konsequenzen ziehen». In seiner
Stellungnahme zeigte sich der Bundesrat besorgt über die Situation in der Region
Xinjiang, was man sowohl im bilateralen Dialog, wie auch auf multilateraler Ebene
bereits mehrfach zum Ausdruck gebracht habe. Eine Verknüpfung der Empfehlungen
aus dem UN-Menschenrechtsrat mit den Zollkonzessionen des Freihandelsabkommens
sei jedoch nicht zielführend, da das Abkommen nur eine vollständige Kündigung als
Alternative vorsehe. Man werde jedoch versuchen, die in der Schweiz ansässigen
Importeure für die Problematik der Zwangsarbeit innerhalb ihrer Lieferketten zu
sensibilisieren, damit diese ihre Verantwortung gemäss OECD-Leitsätzen und UNO-
Leitprinzipien für Wirtschaft und Menschenrechte wahrnehmen könnten. Aus diesem
Grund biete die Bundesverwaltung seit 2018 Workshops zur Umsetzung
menschenrechtlicher Sorgfaltsprüfungsverfahren an, ausserdem sei ein Runder Tisch

MOTION
DATUM: 05.12.2019
AMANDO AMMANN
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mit Vertretern des SECO, des EDA und verschiedener Unternehmen und Dachverbände
zum Thema der Motion geplant. Aufgrund der bereits eingeleiteten Massnahmen
beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion. 

Im Dezember 2021 wurde die Motion abgeschrieben, da sie nicht innerhalb von zwei
Jahren im Rat behandelt worden war. 38

Die APK-SR hatte sich bereits in der Herbstsession 2019 mit der Motion
«Aussenpolitische China-Strategie und Stärkung der interdepartementalen
Verwaltungszusammenarbeit» von Fabian Molina (sp, ZH) befasst. Mit 7 zu 3 Stimmen
hatte sie die Motion zur Annahme empfohlen, um damit den Druck auf den Bundesrat
aufrechtzuerhalten. 
In der Wintersession gelangte die Motion in den Ständerat. Für Ständerat Germann (svp,
SH) war die Motion bereits erledigt, denn der Bundesrat habe der Kommission die
Aussenpolitische Strategie für die Legislaturperiode 2020-2023 in ihren Grundzügen
bereits vorgestellt. Erfüllte Vorstösse – so Germann – sollten aus ordnungspolitischer
Sicht nicht angenommen werden. Dieser Meinung schloss sich auch Thomas Minder
(parteilos, SH) an und auch Damian Müller (fdp, LU) bezeichnete eine mögliche Annahme
als «parlamentarischen Leerlauf». Letzterer zeigte sich zudem unzufrieden damit, wie
intransparent die China-Strategie der Schweiz gehandhabt werde, und wünschte sich
eine offenere Kommunikation gegenüber der Kommission. Somit bestritt inhaltlich
niemand die Notwendigkeit einer stärkeren Koordinierung im Umgang mit China, doch
aus formellen Gründen schien die Motion obsolet. Christian Levrat (sp, FR), der die
Kommissionsmehrheit vertrat, zeigte sich dennoch irritiert über die vorherrschende
Meinung im Ständerat. Nur durch die Ankündigung einer zukünftigen Strategie sei eine
Motion noch nicht erfüllt, denn eine inhaltliche Diskussion habe noch nicht stattfinden
können. Der anwesende Bundesrat Cassis versuchte die Gemüter ein wenig zu
beruhigen, indem er festhielt, dass die Motion sowieso kaum Einfluss auf das bereits
bestehende Vorhaben einer neuen China-Strategie haben werde. Die inhaltliche
Diskussion solle man danach in den Kommissionen führen. Der Antrag der
Kommissionsminderheit setzte sich schliesslich mit 25 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
durch, damit wurde die Motion abgelehnt. 39

MOTION
DATUM: 10.12.2019
AMANDO AMMANN

Im März 2020 reichte FDP-Nationalrat Damien Cottier (fdp, NE) eine Motion mit dem
Titel «Von der Mind-the-Gap-Strategie zur Build-the-Bridge-Strategie wechseln»
ein. Zwar habe der Bundesrat den Status quo, welcher vor den Brexit-Wirren herrschte,
durch den Abschluss neuer Abkommen mit Grossbritannien erhalten können, doch
diese «Mind-the-gap-Strategie» ginge gemäss Cottier nicht weit genug. Schliesslich
habe der Bundesrat in seinem Bericht zur Aussenwirtschaftspolitik 2019 selber die
Möglichkeit «explorativer Gespräche zur Weiterentwicklung der Handelsbeziehungen»
erwähnt. Die Motion beauftragte den Bundesrat daher mit der Erarbeitung einer neuen
Strategie hinsichtlich der Handelsbeziehungen mit dem Vereinigten Königreich.
Gemeinsam mit anderen EFTA-Partnern oder gegebenenfalls alleine solle die Schweiz
ein «Freihandelsabkommen der zweiten Generation» aushandeln, so die Forderung des
Motionärs. Die wirtschaftlichen Beziehungen müssten in Zukunft noch vertieft werden,
um Bereiche wie den Umweltschutz, Investitionserleichterungen, den Schutz des
geistigen Eigentums und technische Handelshemmnisse zu regeln.
In seiner Stellungnahme hielt der Bundesrat fest, dass die Ziele der Motion denjenigen
der «Mind the gap Plus»-Strategie des Bundes entsprächen, wobei auch eine vertiefte
Zusammenarbeit im Polizei- und Justizbereich und den Finanzdienstleistungen
vorgesehen sei. Beide Länder seien an einem modernen und umfassenden
Handelsabkommen interessiert, jedoch hänge dessen Verhandlung vom
Loslösungsprozess zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU ab. Aufgrund der
kohärenten Zielformulierung beantragte der Bundesrat die Annahme der Motion.
Der Nationalrat hätte die Motion eigentlich in der Sommersession 2020 behandeln
sollen, jedoch wurde diese von Fabian Molina (sp, ZH) bekämpft und die Ratsdebatte
aus diesem Grund verschoben. 40

MOTION
DATUM: 19.06.2020
AMANDO AMMANN
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In der Herbstsession 2020 kam die Motion Cottier (fdp, NE) «Von der Mind-the-Gap-
Strategie zur Build-the-Bridge-Strategie wechseln» im Nationalrat zur Debatte.
Motionär Cottier wiederholte bei dieser Gelegenheit seine Forderung, die bilateralen
Beziehungen zwischen der Schweiz und dem Vereinigten Königreich zu intensivieren.
Welche Form das Abkommen schlussendlich erhalte, sei von den Verhandlungen
zwischen dem Vereinigten Königreich und der EU abhängig. Für Cottier stand diese
Forderung auch im Einklang mit der Legislaturplanung 2019-2023, die eine Vertiefung
der bilateralen Wirtschaftsbeziehungen vorsieht. Fabian Molina (sp, ZH), welcher die
Motion in der Sommersession 2020 bekämpft hatte, sprach sich zwar für die temporäre
Fortführung der Personenfreizügigkeit Schweiz-UK und die Erarbeitung neuer
politischer und wirtschaftlicher Beziehungen aus. Die SP wehre sich jedoch gegen einen
Freihandelsvertrag, der «primär der Bankenindustrie am Zürcher Paradeplatz und der
Londoner City» nütze, so Molina. Die Deregulierung des Finanzplatzes, was nach Ansicht
von Molina das Ziel der Motion sei, würde die europäischen Standards der
Bankenregulierung schwächen und die Beziehung der Schweiz zur EU belasten. Für
Molina sei ein solches Freihandelsabkommen nur im Rahmen der EFTA annehmbar,
daher forderte er die Ablehnung der Motion. Bundesrat Parmelin unterstützte die
Forderungen der Motion hingegen, wies aber darauf hin, dass anstelle eines
umfassenden Freihandelsabkommens auch mehrere sektorale Abkommen denkbar
wären. Der Nationalrat folgte der Empfehlung des Bundesrats und nahm die Motion mit
122 zu 69 Stimmen deutlich an. 41

MOTION
DATUM: 16.09.2020
AMANDO AMMANN

Der Nationalrat hatte die Motion Stamm (svp, AG) zur Verbesserung der Kooperation
bezüglich des Vollzugs von Freiheitsstrafen im Herkunftsland in der Frühjahrssession
2019 stillschweigend angenommen. 
Erst in der Wintersession 2020 beschäftigte sich schliesslich der Ständerat mit der
Motion. Die RK-SR hatte sich im Vorfeld der Session gegen die Motion ausgesprochen,
da die Schweiz ohnehin bereits bestrebt sei, die Zusammenarbeit mit Staaten wie etwa
Italien, Albanien und Bosnien Herzegowina zu verbessern, indem man diese zur
Ratifikation des Zusatprotokolls zum Übereinkommen über die Überstellung verurteilter
Personen bewege. Die Kommission konnte daher keinen zusätzlichen
Gesetzgebungsbedarf erkennen, wie ihr Sprecher Daniel Jositsch (sp, ZH) dem Rat im
Plenum mitteilte. Die anwesende Bundesrätin Karin Keller-Sutter merkte an, dass der
Bundesrat die Motion in ihrer Stossrichtung unterstütze, er sie aber eigentlich als
bereits umgesetzt erachte. Man arbeite so oder so daran, möglichst viele
Überstellungen durchzuführen, weshalb der Bundesrat nichts dagegen hätte, wenn die
Motion abgelehnt werden würde. Der Ständerat liess sich nicht zweimal bitten und
verwarf die Motion mit 29 zu 7 Stimmen deutlich. 42

MOTION
DATUM: 17.12.2020
AMANDO AMMANN

Im Dezember 2020 reichte Damian Müller (fdp, LU) eine Motion ein, mit der er den
Bundesrat beauftragen wollte, Rückführungen nach Algerien auf dem Seeweg zu
vollziehen. Konkret forderte er den Abschluss einer Vereinbarung mit Algerien, welche
Rückführungen erlaubt, ein Transitlands mit Seezugang bewilligt und die Entsendung
eines sogenannten Immigration Liaison Officers (ILO) nach Algier ermöglicht. Ständerat
Müller begründete seine Motion damit, dass algerische Flüchtlinge in der Schweiz
«praktisch keine Chance» auf einen legalen Verbleib hätten und Algerien die nationale
Liste der hängigen Ausschaffungen daher seit Jahren anführe. Müller verwies auch auf
Aussagen der kantonalen Migrationsbehörden, gemäss derer es vermehrt
«Problemfälle» aus Algerien gebe. Obwohl Algerien 2012 vom EJPD als prioritäres Land
zur Rückkehr von Migrantinnen und Migranten eingestuft worden war, seien
zwangsweise Rückführungen mittels Sonderflügen auf Basis des bestehenden
Rückübernahmeabkommens nicht möglich. Gemäss Ständerat Müller funktioniere die
Rückführung auf dem Seeweg nach Marokko hingegen gut, weshalb man auf diesem
Modell aufbauen sollte. Die Entsendung eines ILO nach Algier schliesslich sei notwendig,
um die Beziehungen mit den algerischen Behörden im Migrationsbereich zu verbessern.
Müller verwies dabei auf die Absicht des SEM weitere ILO-Stellen schaffen zu wollen. 
Der Bundesrat räumte in seiner Stellungnahme ein, dass Rückführungen auf dem
Seeweg oder durch Sonderflüge gemäss dem geltenden Abkommen mit Algerien
unzulässig seien. Die Zusammenarbeit mit Algerien habe sich in den vergangenen
Jahren jedoch verbessert und die Vollzugspendenzen seien bis zur
Reisebeschränkungen durch die Covid-19-Pandemie deutlich gesenkt worden. Der
Bundesrat zeigte sich optimistisch, dass neue Rückführungsmassnahmen – wie zum
Beispiel Abflüge von Basel aus – nach der Öffnung der Grenzen zur positiven
Entwicklung beitragen werden. Die Entsendung eines ILO sei zurzeit nicht notwendig.
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Einerseits weil dieser gemäss SEM in Algier nicht ausreichend ausgelastet wäre,
andererseits aber auch weil die Schweizer Botschaft in Algerien über ein gutes
Beziehungsnetz in der Migrationszusammenarbeit verfüge. Aus diesen Gründen
beantragte der Bundesrat die Ablehnung der Motion. 

In der Frühjahrssession 2021 gelangte das Anliegen in den Ständerat, wo der Motionär
dem Bundesrat Passivität vorwarf. Der Bundesrat lobe sich selber für die Senkung der
Vollzugspendenzen, obwohl selbige wieder angestiegen seien. Algerier gehörten zu
jenen Asylsuchenden, die «auffällig oder eben sehr oft auch straffällig» würden. Laut
Müller habe sich die Zusammenarbeit mit Algerien in den vergangenen drei Jahren,
entgegen der Einschätzung des Bundesrats, nicht verbessert. Er forderte die
anwesende Bundesrätin Karin Keller-Sutter dazu auf, es ihrem Amtskollegen Cassis
gleichzutun und für bilaterale Gespräche nach Algerien zu reisen. Bundesrätin Keller-
Sutter entgegnete, dass der Ausbau der Zusammenarbeit mit Algerien im
Rückkehrbereich für den Bundesrat höchste Priorität habe, jedoch habe die Corona-
Pandemie für einen zeitweiligen Stopp der Bemühungen gesorgt. Die Bundesrätin bat,
die Motion abzulehnen, da ein verbindliches Verhandlungsmandat ihrer Ansicht nach
aussichtslos wäre. Der Ständerat liess sich davon jedoch nicht beeindrucken und nahm
die Motion mit 25 zu 16 Stimmen (bei 3 Enthaltungen) an. 43

Nachdem die APK-SR die Motion Cottier (fdp, NR) «Von der Mind-the-Gap-Strategie
zur Build-the-Bridge-Strategie wechseln» im Januar 2021 einstimmig zur Annahme
beantragt hatte, beriet sie der Ständerat in der darauffolgenden Frühjahrssession. Die
Motion verlangte vom Bundesrat die Erarbeitung einer neuen Strategie für vertiefte
Handelsbeziehungen mit dem Vereinigten Königreich. Kommissionssprecher Damian
Müller (fdp, LU) sprach im Namen der Kommission dem Freihandelsabkommen «der
zweiten Generation», das neben dem Güterverkehr auch Dienstleistungen,
Investitionen, geistiges Eigentum etc. regulieren soll, die Unterstützung aus. Müller
zufolge stimmte die Kommission dem Bundesrat aber dahingehend zu, dass ein derart
umfassendes Abkommen erst dann umsetzbar sei, wenn der Brexit-Austrittsvertrag
zuvor vertieft analysiert worden sei. Auch Bundesrat Guy Parmelin betonte im Anschluss
mit Nachdruck, dass Sondierungsgespräche für die Ermittlung der bilateralen
Interessen nötig seien, bevor man mit der Verhandlung eines derartigen Abkommens
beginnen könne. Der Gesamtbundesrat wünsche sich zudem eine gewisse formelle und
inhaltliche Flexibilität bei der Erarbeitung des Abkommens. Die kleine Kammer nahm
die Motion stillschweigend an. 44

MOTION
DATUM: 03.03.2021
AMANDO AMMANN

Im Mai 2021 reichte die APK-SR eine Motion ein, mit der sie eine Institutionalisierung
des Austauschs und der Koordination von Schweizer Akteuren gegenüber China
verlangte. Der Bundesrat solle den Austausch von Vertreterinnen und Vertretern aus
Politik, Wirtschaft, Wissenschaft und Gesellschaft institutionalisieren, damit
chinarelevantes Wissen und die Koordination der entsprechenden Akteure gestärkt
werden können. Die Kommission begründete die Motion mit einem Verweis auf die
China-Strategie des Bundesrats, in welcher dieser die politische Kohärenz und
Koordination der Schweizer Akteure im Rahmen eines «Whole-of-Switzerland-
Ansatzes» hervorgehoben hatte. Die Kommission monierte, dass die vorgesehene
interdepartementale Arbeitsgruppe (IDAG) jedoch nicht ausreiche und man darüber
hinaus das China-spezifische Wissen anderweitig koordiniert bündeln müsse. 
Der Bundesrat erläuterte, dass er das Anliegen der Motion grundsätzlich teile. Die
Stärkung der Kohärenz der Schweizer China-Politik erfolge derzeit über zwei Wege:
einerseits über den Informations- und Erfahrungsaustausch innerhalb der
Bundesverwaltung, andererseits über den Austausch mit Akteuren ausserhalb der
Verwaltung, wobei die daraus gewonnenen Erkenntnisse wiederum in die IDAG
einfliessen würden. Letzteres Format sei «bedürfnisgetrieben» und entwickle sich
dynamisch, weshalb ein formelles Korsett dieser Dynamik abträglich wäre. Der
Bundesrat machte deutlich, dass er die zurzeit praktizierte flexible Vorgehensweise
bevorzugt, und beantragte die Ablehnung der Motion. 45
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Die APK-NR verlangte in einer Motion im Juni 2021 einen verstärkten Fokus der Schweiz
auf die Förderung der Menschenrechte in China in der China-Strategie des Bundes.
Laut Kommission sei der institutionalisierte Menschenrechtsdialog mit China nicht
wirkungsvoll genug, nicht zuletzt, weil er von China seit Jahren ausgesetzt werde.
Chinesische Akteure aus der Zivilgesellschaft hätten mehr Einfluss auf den
innerchinesischen Diskurs als externe Parteien, weshalb deren Handeln gestärkt werden
solle. Zudem hielt die Kommission fest, dass in China tätige Schweizer Firmen ein
Kompetenzmanko im Bereich der Menschenrechte aufwiesen, welches es zu beseitigen
gelte. Die Kommission forderte deswegen Konkretisierungen hinsichtlich des
bilateralen Menschenrechtsdialogs mit China, der von einer konsequenten
Thematisierung der Menschenrechtsanliegen bei allen bilateralen und multilateralen
Treffen und Gesprächen abgelöst werden solle. Zudem müsse man in schweizerischen
Vertretungen in China die Fachkompetenz im Bereich der Menschenrechte mittels
personeller Ressourcen ausbauen. Ebenjene Vertretungen sollten zudem ihre
Unterstützung für chinesische zivilgesellschaftliche Menschenrechtsaktivistinnen und
-aktivisten ausbauen, auf ihren Kommunikationskanälen auf die universellen
Menschenrechte hinweisen und eine Beratungsstelle für Schweizer Firmen einrichten,
damit diese bei sämtlichen Aspekten der Wertschöpfungskette in China die
Menschenrechtskonformität besser wahren könnten. Eine Kommissionsminderheit
Portmann (fdp, ZH) lehnte die Motion ab. 
Der Bundesrat beantragte die Motion ebenfalls zur Ablehnung und begründete seine
Haltung damit, dass er in der China-Strategie die Thematisierung der Menschenrechte
auf verschiedenen Kanälen bereits vorgesehen habe. Auch die Stärkung von China-
spezifischen Kompetenzen, unter anderem in den Auslandsvertretungen, sei in der
Strategie enthalten. Man setze sich im Rahmen der Leitlinien «Menschenrechte 2021-
24» für den Schutz von Personen in China ein, welche sich für Menschenrechte
engagieren. Schliesslich erklärte der Bundesrat in seiner Stellungnahme, dass Schweizer
Unternehmen in China bereits durch Schweizer Vertretungen sowie durch das SECO
und das EDA auf die menschenrechtliche Sorgfaltsprüfung hingewiesen würden. 46

MOTION
DATUM: 25.06.2021
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2021 beriet der Nationalrat die Motion der APK-NR zur Förderung
der Menschenrechte in China. Kommissionssprecher Fischer (glp, LU) betonte die
Wichtigkeit eines «Whole-of-Government-Ansatzes» hinsichtlich der Menschenrechte.
Schweizer Firmen, die in China produzieren, würden im korrekten Umgang mit
menschenrechtlichen Problemen vor grosse Herausforderungen gestellt, weshalb eine
bessere Beratung notwendig sei. Zudem habe der Menschenrechtsdialog mit China in
den vergangenen dreissig Jahren laut Wissenschaft und Menschenrechtsorganisationen
wenig Wirkung gezeigt. Fischer griff auch der Kritik der Kommissionsminderheit
Portmann (fdp, ZH) vor, welche die Ablehnung der Motion forderte, und machte
deutlich, dass die Motion nicht nur als Handlungsaufforderung an den Bundesrat zu
verstehen sei, sondern auch als Rückendeckung für das bisherige Engagement.
Nationalrat Walder (gp, GE) kritisierte insbesondere, dass die Schweiz die bilateralen
politischen und wirtschaftlichen Beziehungen nie an die Achtung der Menschenrechte
habe knüpfen wollen. Er warf der Kommissionsminderheit vor, wirtschaftliche
Möglichkeiten über menschenrechtliche Interessen zu stellen. Minderheitssprecher
Portmann verteidigte sich gegen diesen Vorwurf und argumentierte, dass die
Forderungen der Motion durch die kritische China-Strategie der Schweiz bereits erfüllt
worden seien. Darin sei nicht nur die Stärkung der China-spezifischen Kompetenzen
auf allen Gebieten vorgesehen, sondern auch die personelle Aufstockung der
Aussenstellen. China müsse mit keinem anderen Land einen solch kritischen Dialog
führen wie mit der Schweiz, behauptete Portmann. Dennoch müsse man auch
einsehen, dass China ein wichtiger globaler Akteur sei und dem Land die Zukunft
gehöre. Er schlug daher vor, dem Bundesrat Zeit zu geben, damit dieser die Erfolge der
neuen China-Strategie aufzeigen könne, bevor neue Verschärfungen und Stolpersteine
eingeführt werden. Bundesrat Cassis war ebenfalls der Ansicht, dass die China-
Strategie das Motionsanliegen bereits erfülle. So würden die Menschenrechte seit März
2021 in allen bilateralen und multilateralen Beziehungen mit China thematisiert; die
chinesische Zivilgesellschaft werde bereits unterstützt und am 14. September 2021, also
dem Tag der Ratsdebatte, fände auch das erste Schweizer Forum für Wirtschaft und
Menschenrechte statt. Er gab auch zu Bedenken, dass eine personelle Aufstockung in
den Schweizer Vertretungen in China nicht automatisch zu einer besseren
Arbeitsleistung führe und nicht zielführend sei, stattdessen müsse man Qualität über
Quantität stellen. Die personelle Aufstockung sei die einzige nicht erfüllte Forderung
der Motion, alle anderen Punkte seien bereits angegangen worden. In der Folge
beantragte Cassis die Ablehnung des Vorstosses. Die grosse Kammer nahm die Motion
mit 106 zu 81 Stimmen (bei 1 Enthaltung) jedoch an. Nur die Fraktionen der SVP und der
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FDP.Liberale stimmten gegen den Vorstoss ihrer aussenpolitischen Kommission. 47

Carlo Sommaruga (sp, GE) verlangte im Juni 2021 in einer Motion, keine Abkommen im
Bereich der Polizeikooperation mit Ländern abzuschliessen, die die Menschenrechte
schwerwiegend verletzen. Sommaruga wollte damit sicherstellen, dass der Bundesrat
und das Fedpol bei der Ausübung ihrer neuen Kompetenzen zum Abschluss von
Abkommen im Bereich der Polizeikooperation und von Vereinbarungen über operative,
technische oder administrative Inhalte mit ausländischen Polizeibehörden die
verfassungsrechtliche Pflicht zur Förderung und zum Schutz der Menschenrechte
angemessen umsetzen. Sommaruga nannte exemplarisch ein Abkommen mit China,
einem Staat der Menschenrechte schwer verletze und chinesische Staatsangehörige in
der Schweiz überwache, welches aufgrund öffentlicher Entrüstung nicht erneuert
worden sei. In seiner Stellungnahme berichtigte der Bundesrat, dass es sich bei dem
von ihm genannten Abkommen nicht um ein polizeiliches Kooperationsabkommen,
sondern um eine technische Vereinbarung gehandelt habe. Der Bundesrat achte bei
Abkommen über die polizeiliche Zusammenarbeit nicht nur auf die «operationellen
Bedürfnisse der Polizei», sondern auch auf die Menschenrechtslage im Vertragsstaat.
Polizeiliche Kooperationsverträge dürften zudem nie genutzt werden, um
Informationen zu erhalten, die nicht auf dem Rechtshilfeweg beschafft werden
könnten. Probleme hinsichtlich der Menschenrechte habe es in der Vergangenheit aber
auch noch nie gegeben, meinte der Bundesrat. Daher beantragte er die Ablehnung der
Motion. 

In der Herbstsession 2021 versuchte Motionär Sommaruga seine Ratskolleginnen und
-kollegen von seinem Anliegen zu überzeugen. Er argumentierte, dass sich seine Motion
nicht nur auf Abkommen über die polizeiliche Zusammenarbeit beziehe, sondern auch
auf andere Abkommen technischer Natur mit Drittstaaten. Dabei gehe es aber nur um
jene Staaten, die «schwerwiegende» Menschenrechtsverletzungen begingen.
Sommaruga bemängelte, dass der Bundesrat in seiner Stellungnahme nicht auf die
Achtung der Menschenrechte im Rahmen von «technischen Abkommen polizeilicher
Natur» eingegangen sei. Wenn die Schweiz mit der Polizeistruktur eines Drittstaates
zusammenarbeite, der die Menschenrechte schwer verletzt, so würde man diese
Menschenrechtsverletzungen legitimieren, beklagte der Motionär. Bundesrätin Karin
Keller-Sutter erklärte den Ratsmitgliedern, dass es sich bei
Polizeikooperationsabkommen um eine Rechtsgrundlage für die gemeinsame
Bekämpfung verschiedener Formen von Kriminalität handle. Abkommen wie jenes mit
China, welches Sommaruga in der Motionsbegründung erwähnt hatte, hätten also nichts
mit polizeilicher Zusammenarbeit zu tun, sondern seien Vereinbarungen auf
Verwaltungsebene zur Einhaltung des Asylgesetzes. Der Ständerat folgte dem Antrag des
Bundesrats und lehnte die Motion mit 24 zu 13 Stimmen ab. 48

MOTION
DATUM: 22.09.2021
AMANDO AMMANN

In der Herbstsession 2021 behandelte der Nationalrat die Motion Müller (fdp, LU), die
vom Bundesrat Verhandlungen mit Algerien über Rückführungen auf dem Seeweg
forderte. Eine Minderheit der SPK-NR, angeführt von Greta Gysin (gp, TI), beantragte die
Ablehnung der Motion, da der Bundesrat bereits im Austausch mit Algerien stehe, um
die Situation bei den Rückführungen zu verbessern, und die Zielsetzung der Motion
diesbezüglich «nicht zielführend» sei. Zudem habe die Schweiz kein Problem bei der
Durchführung von Zwangsrückführungen, sondern mit 50 Prozent gar eine deutlich
höhere Abschiebequote als beispielsweise die EU, argumentierte Gysin in der
Ratsdebatte. Eine marginale Mehrheit der Kommission – der Entscheid war mit 10 zu 8
Stimmen bei 1 Enthaltung sehr knapp ausgefallen – setzte sich hingegen für Annahme
des Vorstosses ein, weil die Motion den Anstrengungen des Bundesrats Nachdruck
verleihe. Kommissionssprecher Jauslin (fdp, AG) kritisierte, dass in der gegenwärtigen
Lage eine Rückführung nur mit Linienflügen möglich sei, während Algerien Sonderflüge
nicht erlaube. Viele abgewiesene Asylsuchende blieben daher auf unbestimmte Zeit in
der Schweiz, weshalb auch die in der Motion vorgeschlagenen Rückführungen auf dem
Seeweg sinnvoll seien. Die Mehrheit der Kommission vertrete die Meinung, dass der
effiziente Vollzug von Rückführungen wichtig für die Glaubwürdigkeit des Asylsystems
sei, schloss Jauslin. Bundesrätin Karin Keller-Sutter wies darauf hin, dass Algerien auch
keine Sonderflüge aus anderen europäischen Ländern akzeptiere, ansonsten aber das
Rückübernahmeabkommen mit der Schweiz gut umsetze. Die Rückkehrpendenzen
seien trotz der Corona-bedingten Verzögerung nur leicht angestiegen und man sei
überzeugt, dass sich die positive Entwicklungstendenz nach Ende der Pandemie wieder
einstellen werde. Die Bundesrätin bezweifelte, dass sich Algerien auf die Verhandlungen
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für ein Abkommen zur maritimen Rückführung einlassen werde, weshalb ein
verbindlicher Verhandlungsauftrag nicht hilfreich wäre. 
Der Nationalrat tat es in der Abstimmung jedoch der kleinen Kammer gleich und nahm
die Motion mit 116 zu 64 Stimmen (bei 0 Enthaltungen) gegen den Willen des Bundesrats
an. Der geeinte Widerstand der SP- und Grünen-Fraktionen vermochte die Annahme
nicht zu verhindern. 49

Die APK-NR forderte im Juni 2021 die Modernisierung des Freihandelsabkommens mit
China. Der Bundesrat solle die Aufnahme eines Kapitels zur Einhaltung der
internationalen Standards im Bereich Menschen- und Arbeitsrechte aushandeln. Die
Kommission begründete den Antrag damit, dass in der China-Strategie 2021-2024 die
Modernisierung des FHA vorgesehen sei und angesichts der Anschuldigungen gegen die
chinesische Regierung Kriterien zur Einhaltung der Menschen- und Arbeitsrechte nötig
seien. Man habe solche Kriterien auch in neuere Abkommen mit anderen Staaten
aufgenommen. Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion, unter anderem
weil der 2017 aufgenommene exploratorische Prozess mit China zur Überarbeitung des
Abkommens keine Einigung hinsichtlich der zu vertiefenden Themen ergeben habe und
seither stagniere. Die Aufnahme des geforderten Kapitels erachte man als nicht
realistisch, stattdessen wolle man sich auf die Stärkung der aktuellen Bestimmungen
über Handel und nachhaltige Entwicklung fokussieren. Die Schweiz werde die
Problematik der Menschenrechte und der Arbeitsstandards beim nächsten Treffen im
Rahmen des Arbeits- und Beschäftigungsdialogs mit China ansprechen und bringe
diese bereits über den gemischten Ausschuss des Freihandelsabkommens und «über
alle anderen geeigneten Kanäle» ein. 
In der Herbstsession 2021 beschäftigte sich der Nationalrat mit der Motion, die ihm von
seiner aussenpolitischen Kommission mit 13 zu 12 Stimmen nur knapp zur Annahme
empfohlen worden war. Kommissionssprecher Walder (gp, GE) bezeichnete das
eigentlich noch neue FHA aus dem Jahr 2013 als «sehr unvollständig» in Bezug auf
Standards, die sonst für moderne Wirtschaftsabkommen wie das FHA mit Indonesien
gälten. Walder appellierte im Namen der Kommission, den Menschenrechten mehr
Gewicht zu verleihen und das Kapitel in Auftrag zu geben, alles andere wäre
«unverständlich und heutzutage sogar unanständig». Hans-Peter Portmann (fdp, ZH)
wies hingegen darauf hin, dass der Versuch, die Menschenrechte ins
Freihandelsabkommen zu implementieren, einer de facto Kündigung des Abkommens
gleichkäme. Eine starke Kommissionsminderheit Wehrli (fdp, VD) setzte sich gegen das
Motionsanliegen, aber nicht gegen den Schutz der Bevölkerung und willkürlich
verhafteter Personen ein, wie ihr Sprecher Wehrli versicherte. Er bezeichnete die
Motion als «aus gesetzgeberischer Sicht» unnötig, weil die damit verbundenen Ziele
schon in der China-Strategie enthalten seien und der Bundesrat schon über die dafür
nötigen Instrumente verfüge. Bundesrat Parmelin machte deutlich, dass es keine
Modernisierung des FHA geben werde, wenn die Schweiz diese vom Kapitel zu den
Menschen- und Arbeitsrechten abhängig mache. Parmelin hielt es für unrealistisch über
ein Freihandelsabkommen verbindliche Bestimmungen in diesen Bereichen
einzuführen. Der Nationalrat lehnte die Motion mit 102 zu 84 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) ab. 50

MOTION
DATUM: 27.09.2021
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In der Herbstsession 2021 beschäftigte sich der Ständerat mit der Motion der APK-SR
zur Institutionalisierung des Austauschs und der Koordination von Schweizer
Akteuren gegenüber China. Ihr Sprecher Matthias Michel (fdp, ZG) lobte die China-
Strategie der Schweiz, welche eine differenzierte Haltung ausdrücke und den Dialog
und das Brückenbauen ermögliche. Die APK-SR möchte jedoch gewisse Aspekte etwas
pointierter ausarbeiten, weshalb man neben der vorliegenden Motion noch zwei
weitere zum Thema Piraterieware (Mo. 21.3591) und der Reziprozität in der Wirtschaft
(Mo. 21.3595) eingereicht habe, erklärte Michel. Er betonte nachdrücklich, dass für die
geforderte Kohärenz im Umgang mit China eine Einbindung aller Akteure, also auch jene
ausserhalb der Bundesverwaltung, nötig sei und dies nur durch einen «konzertierten
Erfahrungsaustausch» gelingen könne. Der anwesende Aussenminister Cassis
bezeichnete die China-Strategie nicht nur als Whole-of-Government-, sondern als
Whole-of-Switzerland-Ansatz, bei dem neben institutionellen Akteuren auch die
Zivilgesellschaft beteiligt sein soll. Das EDA und weitere Departemente hätten im
Nachgang der Publikation der Strategie zahlreiche Anfragen betreffend
Austauschkoordinationen erhalten, womit die Strategie den gewünschten Effekt erzielt
habe. Cassis führte aus, dass der Bundesrat in den nächsten Jahren eine
gesellschaftliche Diskussion entstehen lassen wolle, bei der neue Wege der
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Zusammenarbeit nicht durch Institutionalisierung eingeschränkt werden sollen. Seinem
Antrag auf Ablehnung der Motion folgte der Ständerat jedoch nicht, er nahm diese mit
23 zu 7 Stimmen (bei 1 Enthaltung) an. 51

In der Wintersession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Motion der APK-NR zur
Förderung der Menschenrechte in China im Rahmen der Schweizer China-Strategie.
Matthias Michel (fdp, ZG) äusserte sich im Rat im Namen der APK-SR, welche die Motion
im Vorfeld der Session mit 6 zu 4 Stimmen abgelehnt hatte. Michel erklärte, dass die
Kommission das übergeordnete Ziel der Menschenrechtsförderung unterstütze und die
chinesische Auffassung der Menschenrechte klar jener der internationalen
Wertegemeinschaft widerspreche. Eine Kommissionsmehrheit sei jedoch zum Schluss
gekommen, dass der Bundesrat bereits gemäss den Umsetzungsvorschlägen der Motion
handle, womit diese als erfüllt angesehen werden könne. Da die Motion darüber
hinausgehe und dadurch in den Kompetenzbereich des Bundesrats eingreifen würde,
sei sie nicht zielführend und müsse abgelehnt werden. Carlo Sommaruga (sp, GE), der
für die Kommissionsminderheit sprach, kritisierte den Bundesrat dafür, in der
Vergangenheit wirtschaftliche Interessen stärker gewichtet zu haben als Fragen der
Demokratie, der Rechtsstaatlichkeit und der Menschenrechte. Sommaruga insistierte,
dass diesbezüglich Handlungsbedarf bestehe, beispielsweise indem man den
Menschenrechtsdialog im Rahmen der Olympischen Winterspiele wiederaufnimmt und
bei einer Weigerung Chinas symbolische Massnahmen ergreift. Auch die Annahme der
Motion sei eine solche symbolische Geste, die China vermitteln würde, dass das
Schweizer Parlament die Menschenrechte nicht einfach ruhen lasse, argumentierte
Sommaruga. Der anwesende Bundesrat Cassis verkündete, dass der
Menschenrechtsdialog als eines der wichtigsten bilateralen
Menschenrechtsinstrumente demnächst wiederaufgenommen werde und zudem eine
Bilanz über die vergangenen 30 Jahre Menschenrechtsdialog gezogen werden solle. Die
restlichen Forderungen der Motion befand auch der Aussenminister für bereits erfüllt,
weshalb er deren Ablehnung beantragte. Die kleine Kammer folgte der Empfehlung ihrer
Kommission und lehnte den Vorstoss mit 29 zu 11 Stimmen (bei 1 Enthaltung) deutlich
ab. 52

MOTION
DATUM: 08.12.2021
AMANDO AMMANN

«Gleich lange Spiesse für Schweizer Unternehmen» forderte die APK-SR in einer
Motion, die schweizerischen Unternehmen Investitionen in chinesische Unternehmen
ermöglichen sollte. Dazu sollte der Bundesrat bei der Weiterentwicklung des
Freihandelsabkommens mit China aushandeln, dass Schweizer Unternehmen zukünftig
uneingeschränkt Anteile chinesischer Unternehmen erwerben und übernehmen
können, was den chinesischen Investitionsmöglichkeiten in der Schweiz entspräche.
Der Bundesrat beantragte die Ablehnung der Motion. Ausländische Investitionen in die
chinesische Wirtschaft seien grundsätzlich stärker reguliert als in der Schweiz, wobei
auch in der Schweiz bestimmte Sektoren gegen unerwünschte Investitionen geschützt
seien. China habe in seiner Rechtsentwicklung in den vergangenen Jahren Fortschritte
gemacht und neue Sektoren für ausländische Investoren geöffnet. Ausserdem hätten
die EU und China 2020 ein umfassendes Investitionsabkommen ausgearbeitet, dessen
verbesserter Marktzugang aufgrund der Meistbegünstigung im Rahmen des GATS-
Abkommens der WTO teilweise auch der Schweiz zuteil werde. Der Bundesrat räumte
aber ein, dass im Nichtdienstleistungsbereich ein Diskriminierungspotenzial bestehe
und dass der Abschluss des Abkommens seitens der EU aus politischen Gründen bis auf
Weiteres sistiert worden sei. Er führte in seiner Stellungnahme ausserdem an, dass man
im laufenden Explorationsprozess zur Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens
das Anliegen der Motion aufnehmen wolle, eine vollständige Reziprozität in allen
Sektoren – wie es die Motion verlange – jedoch weder möglich noch zielführend sei. 

In der Wintersession 2021 gelangte der Vorstoss in den Ständerat, wo sich eine
Minderheit Michel (fdp, ZG) für die Ablehnung der Motion einsetzte. Die Minderheit
sehe zwei potenziell negative Auswirkungen bei einer Annahme der Motion, erklärte
Michel. Einerseits könne Gegenseitigkeit bedeuten, dass die Schweiz angesichts der
strengen Regulierung Chinas neue Investitionskontrollen aufbauen würde, was durch
die restriktive Haltung Chinas legitimiert würde. Andererseits verwies er auf die
überwiesene Motion Rieder (mitte, VS; Mo. 18.3021), die unter anderem chinesische
Direktinvestitionen erschweren wollte. Würde man nun von China verlangen, jegliche
Investitionsschranken gegenüber Schweizer Unternehmen fallen zu lassen, so müsste
die Schweiz nach dem Grundsatz der Reziprozität das gleiche tun, womit man das
Anliegen der Motion Rieder untergraben würde, argumentierte Michel. Zudem wolle
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man die Verhandlungstaktik des Bundesrats bei der Neuverhandlung des
Freihandelsabkommens nicht unnötig einschränken. Beat Rieder äusserte sich in der
Folge selbst zu seiner Motion und legte Wert darauf klarzustellen, dass er sich für
Investitionskontrollen gegen «jeden staatlichen Akteur ausländischer Staaten»
eingesetzt habe, nicht nur gegen China. Er verlangte vom Bundesrat zu wissen, wann die
entsprechende Gesetzesvorlage für Investitionskontrollen dem Parlament vorgelegt
werde, da das Anliegen der Motion der APK-SR auch dort aufgegriffen werden könnte.
Bundesrat Parmelin bemühte sich zu verdeutlichen, dass eine sektorweise Reziprozität
nicht im Interesse der Schweiz wäre und man den Marktzugang von den jeweiligen
Interessen der beiden Staaten abhängig machen müsse. Er versprach, dass die Schweiz
bei einer Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens verbesserte Marktzugänge in
bestimmten, aber nicht in allen, Sektoren anstreben werde. Folglich forderte er den
Ständerat dazu auf, die Motion abzulehnen. Beat Rieder antwortete er, dass der
Gesetzesentwurf über die Kontrolle ausländischer Investitionen im März 2022 in die
Vernehmlassung geschickt werde. Die kleine Kommer folgte daraufhin der Empfehlung
der Kommissionsmehrheit und nahm den Vorstoss mit 26 zu 11 Stimmen (bei 5
Enthaltungen) an. 53

Die Motion der APK-SR, die bei der Weiterentwicklung des Freihandelsabkommens mit
China reziproke Investitionsmöglichkeiten für schweizerische Unternehmen in China
forderte, gelangte in der Frühjahrssession 2022 in den Nationalrat. Eine Mehrheit der
APK-NR empfahl die Motion ihrer Schwesterkommission zur Annahme, eine Minderheit
Wehrli (fdp, VD) beantragte deren Ablehnung. Kommissionssprecherin Bulliard-Marbach
(mitte, FR) formulierte im Hinblick auf die Verhandlungen über das
Investitionsabkommen zwischen der EU und China die Hoffnung, dass auch im Fall der
Schweiz Spielraum bestehe, um eine gleichberechtigtere Situation zu schaffen. Man
fordere damit nicht gezwungenermassen eine vollständige Reziprozität in allen
Sektoren, wie das die Minderheit befürchte, sondern eine Angleichung der Bedingungen
für Investorinnen und Investoren aus beiden Ländern. Ihr Kommissionskollege Walder
(gp, GE) wies daraufhin, dass auch die Schweiz ausländische Investitionen in gewissen
Sektoren wie Energie, Gesundheit oder Bildung einschränke. Diese Grenzen seien
wichtig und sollten auch nicht aufgehoben werden, doch es brauche mehr Symmetrie
beim Marktzugang, denn die Schweiz sei diesbezüglich viel offener als China.
Minderheitssprecher Wehrli argumentierte, dass das Parlament kohärent handeln
müsse. Man habe sich mit der Annahme der Motion Rieder (mitte, VS; Mo. 18.3021) dazu
entschlossen, Investitionsbarrieren einzurichten, also wäre es «scheinheilig», nun von
den chinesischen Behörden den freien Zugang für Schweizer Investitionen in China zu
fordern. Zudem würde man durch die Annahme der vorliegenden Motion den
Handlungsspielraum des Bundesrats bei zukünftigen Entwicklungen des
Freihandelsabkommens einschränken. Diese letzte Sorge teilte auch Bundesrat
Parmelin. Er unterschied in seinem Votum zwischen zwei unterschiedlichen
Auffassungen von Reziprozität: Gewisse Ratsmitglieder verstünden darunter ein
ausgewogenes Gesamtergebnis, während andere eine engere Definition hätten und
sektorbezogene Gegenseitigkeit verlangten. Der Bundesrat wolle sich im Rahmen der
geplanten Revision des Freihandelsabkommens für erstere Version einsetzen und auf
ein ausgewogenes Gesamtergebnis abzielen. Letztere Version der Reziprozität wäre
zudem problematisch, weil man sich mit China auf Bedingungen einigen müsste, die
unter dem Niveau lägen, das die Schweiz China im Rahmen des GATS der WTO bereits
gewährt habe. Einen derartigen Rückschritt würde China nicht zulassen. Er forderte
den Nationalrat daher dringend dazu auf, die Motion abzulehnen. Dieser nahm sie aber
gegen den Willen des Bundesrats, der SVP und der FDP.Liberalen mit 102 zu 72 Stimmen
an. 54

MOTION
DATUM: 08.03.2022
AMANDO AMMANN

Im Mai 2021 verlangte Laurence Fehlmann Rielle (sp, GE) die Entlassung von Abdullah
Öcalan, der 1999 von der Türkei inhaftiert worden war, und anderen Mitinhaftierten
aus der Isolationshaft. Der Bundesrat solle sich hierzu mit den türkischen Behörden in
Verbindung setzen und das Land an seine Pflicht zur Einhaltung der Menschenrechte
erinnern, insbesondere weil die Schweiz kurz vor der Ratifizierung des aktualisierten
Freihandelsabkommens mit der Türkei stehe. Die Motionärin argumentierte, dass das
Isolationsregime, dem Öcalan unterstehe, gegen nationales und internationale Recht
verstiesse. So seien seit 2019 beispielsweise keine Treffen mehr mit seinen Anwälten
bewilligt worden und auch seine Familienmitglieder hätten ihn nur selten besuchen
können. Auch das CPT habe sich nach einem Besuch der Haftanstalt im Mai 2019
besorgt über die Behandlung der betroffenen Insassen gezeigt. 
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Der Bundesrat wies in seiner Stellungnahme darauf hin, dass sich die Schweiz weltweit
für gute Haftbedingungen einsetze und man Einschätzungen und Empfehlungen des
CPT in die eigenen Menschenrechtsaktivitäten einfliessen lasse. Mit der Türkei führe die
Schweiz einen «kritisch-konstruktiven Dialog» zu Menschenrechten,
Rechtsstaatlichkeit und Haftbedingungen und erinnere das Land im Europarat und der
OSZE regelmässig an dessen internationale Verpflichtungen. Die Unterstützung der
Empfehlung der CPT, Besuche von Anwälten und Familienangehörigen auf Wunsch der
Gefangenen zu ermöglichen, erachtete der Bundesrat als zielführender als das
vorgeschlagene unilaterale Vorgehen. Daher beantragte er die Ablehnung der Motion. 
In der Frühjahrssession 2022 appellierte Fehlmann Rielle während der Beratung ihrer
Motion an den Bundesrat, wirtschaftlichen Druck auszuüben, um die Achtung
grundlegender Menschenrechte durchzusetzen. Bundesrat Cassis sprach sich klar
gegen diesen Vorschlag aus, auch weil die Türkei eine wichtige Rolle bei der Vermittlung
im Konflikt zwischen Russland und der Ukraine spiele. Der Nationalrat lehnte die Motion
mit 122 zu 67 Stimmen ab. Nur die Fraktionen der SP und der Grünen stimmten dafür. 55

Nationalrat Molina (sp, ZH) forderte im März 2021 die förmliche und öffentliche
Anerkennung des Völkermords und der Verbrechen gegen die Menschlichkeit in der
chinesischen Provinz Xinjiang durch die Schweiz. Molina berief sich in seiner Motion
auf verschiedene unabhängige Quellen, die von Menschenrechtsverletzungen gegen
muslimische Minderheiten in Xinjiang berichteten. Unter anderem befänden sich seit
März 2017 über eine Million Menschen ohne Anklage in «Umerziehungslagern». Die
Zwangssterilisationen und Kindeswegnahmen, die in diesen Lagern vorkämen, würden
gegen das UNO-Übereinkommen über die Verhütung und Bestrafung des Völkermords
verstossen. Die Schweiz habe sich zwar im Rahmen der 41. Session des UNO-
Menschenrechtsrats für die Schliessung der Lager und die Durchführung einer
unabhängigen Untersuchung eingesetzt, doch diese Forderungen seien fruchtlos
geblieben. Motionär Molina verwies darauf, dass die Parlamente Kanadas und der
Niederlande die Geschehnisse in China seither als Genozid bezeichnet hätten, und
appellierte an die besondere Verantwortung der Staatengemeinschaft angesichts dieser
schweren Völkerrechtsverstösse. Die «Achtung der Menschenrechte» sei dank Artikel
54 BV auch Verfassungsauftrag, merkte Molina an. 
Der Bundesrat verwies in seiner Stellungnahme auf seine Antwort zu einer Motion
Molina (Mo. 19.4408) aus dem Jahr 2019, in der sich die Regierung besorgt über die
Menschenrechtssituation in Xinjian gezeigt habe. Die Schweiz habe dies auf bilateraler
und multilateraler Ebene mehrfach zum Ausdruck gebracht und werde weiterhin die
Schliessung der Lager und eine Untersuchung durch die UNO-Hochkommissarin für
Menschenrechte fordern. Der Bundesrat hielt fest, dass sich glaubwürdige Berichte
über schwerwiegende Völkerrechtsverletzungen häuften. Da die Feststellung und
Qualifizierung von derartigen Ereignissen als Völkermord aber Aufgabe von
unabhängigen und unparteiischen Untersuchungen und Gerichten sei, beantragte er
die Ablehnung der Motion. Dieser Aufforderung kam der Nationalrat in der
Frühjahrssession 2022 mit 99 zu 80 Stimmen (bei 5 Enthaltungen) nach. Die Fraktionen
der SP, der Grünliberalen, der Grünen und einige Mitglieder der Mitte hatten für eine
Annahme der Motion gestimmt. 56

MOTION
DATUM: 10.03.2022
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2022 gelangte die Motion der APK-SR zur Institutionalisierung
des Austauschs und der Koordination von Schweizer Akteuren gegenüber China in den
Nationalrat. Die APK-SR hatte den Vorstoss eingereicht, um den in der China-Strategie
des Bundes angekündigten «Whole-of-Switzerland»-Ansatz um ein konkretes
Handlungsinstrument für die Institutionalisierung der Schweizerischen China-Expertise
zu ergänzen. APK-NR-Sprecherin Arslan (basta, BS) teilte dem Rat mit, dass die
Kohärenz und die Koordination im Umgang der Schweiz mit China auch in den Augen
der Kommission verstärkt werden müsse. Im Gegensatz zum Bundesrat, der die Motion
ablehnte, weil er eine schwerfällige bürokratische Institutionalisierung befürchtete,
zeigte sich die APK-NR überzeugt, dass ein institutionalisierter Austausch auch flexibel
und unbürokratisch ausgestaltet werden könne. 
Eine Kommissionsminderheit Köppel (svp, ZH) beantragte die Ablehnung der Motion,
weil ihrer Meinung nach bereits genügend Möglichkeiten zur Informationsbeschaffung
über China bestünden. Ein rein China-spezifischer Austausch sei zudem nicht mit der
Neutralitätspolitik vereinbar, weil die Schweiz ihre Interessen anderen Staaten
gegenüber nicht auf diese Weise verteidige. Minderheitsführer Köppel warnte, dass die
Schweiz mit der neuen Auslegung ihrer Neutralität Staaten wie China oder Russland vor
den Kopf stossen würde. Er machte dem Bundesrat den Vorwurf, Fehlinformationen in
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der China-Strategie verarbeitet zu haben, und lehnte die Schaffung eines «China-
Informationsministeriums» kategorisch ab. Aussenminister Cassis lehnte die Motion
zwar ebenso ab wie die SVP, aber aus ganz anderen Gründen: Er erwiderte, dass China
keineswegs empört über die China-Strategie der Schweiz gewesen sei, sonst wäre er
nach Verabschiedung der Strategie wohl kaum zu einem Treffen mit seinem
chinesischen Gegenüber eingeladen worden. Der Bundesrat lehne die Motion aber ab,
weil bereits regelmässige Treffen auf informeller Basis stattfinden würden, die dem
gleichen Zweck dienten wie die in der Motion geforderte Institutionalisierung. Der
Nationalrat nahm die Motion wie schon die kleine Kammer mit 92 zu 73 (bei 3
Enthaltungen) gegen den Willen des Bundesrats und der Fraktionen der SVP und der
FDP.Liberalen an. 57

In der Sommersession 2022 beschloss der Nationalrat im Rahmen der Beratung des
«Berichts über die Motionen und Postulate der gesetzgebenden Räte im Jahre 2021»
die Abschreibung der Motion Pantani (lega, TI) zur nächtlichen Schliessung kleiner
Grenzübergänge zwischen der Schweiz und Italien aus dem Jahr 2014. Der Bundesrat
hatte das Motionsanliegen als erfüllt erachtet und daher die Abschreibung beantragt. Im
Bericht erklärte der Bundesrat, dass die EZV im Jahr 2017 einen Pilotversuch an drei
Grenzübergängen durchgeführt habe, dieser aber nicht darauf schliessen liesse, dass
eine flächendeckende Schliessung eine merkliche Auswirkung auf die Kriminalitätsrate
im Kanton Tessin hätte. Man habe daher im Juni 2018 beschlossen, die kleineren
Grenzübergänge mit Barrieren auszustatten und diese nur im Bedarfsfall zu schliessen.
Darüber hinaus werde Fahrzeugführenden neu signalisiert, dass eine
Kameraüberwachung stattfinde. Während der Corona-Pandemie habe man die
kleineren Grenzübergänge dank der bereits vorhandenen Barrieren rasch schliessen
können, 2021 habe dafür jedoch kein Grund bestanden. Die Kriminalstatistik im Kanton
Tessin weise im Übrigen einen positiven Trend auf.

Die Abschreibung der Motion kam auf eher ungewöhnliche Art und Weise zustande, da
der Ständerat dieser gar nie zugestimmt hatte. Normalerweise wird eine angenommene
Motion nach Erfüllung durch den Bundesrat von beiden Kammern abgeschrieben. Der
Nationalrat hatte eine Abschreibung erstmals 2019 gefordert, wobei der Ständerat sich
gegen ein solche entschieden hatte. Daraufhin sah auch der Nationalrat von einer
Abschreibung ab. Mit der zweiten Abschreibung durch den Nationalrat im Juni 2022
kam diese indes doch zustande, da gemäss Parlamentsgesetz ein zweimaliger
Abschreibungsbeschluss eines Rats – trotz Uneinigkeit zwischen den Räten – zur
Abschreibung führt. 58

MOTION
DATUM: 07.06.2022
AMANDO AMMANN

Im März 2022 forderten Ständerat Sommaruga (sp, GE) und die Fraktion der SP (Mo.
22.3214) im Nationalrat in fast identischen Motionen die Schaffung einer Taskforce für
die Sperrung von russischen und belorussischen Oligarchengeldern. Die Taskforce
solle die Guthaben von reichen russischen und belorussischen Staatsangehörigen, die
auf der Liste der im Kontext des Ukrainekriegs sanktionierten Personen stehen, finden,
sperren und gegebenenfalls konfiszieren. Sommaruga und die SP-Fraktion nannten eine
ähnliche Taskforce aus den Vereinigten Staaten als Vorbild und kritisierten das SECO
dafür, dass es seit Kriegsbeginn nur eine Deklarationspflicht für solche Gelder
eingeführt habe. Der Bundesrat gestand in seiner Stellungnahme, dass die Umsetzung
der Sanktionen die verschiedenen Departemente vor neue Herausforderungen stelle.
Die Prozesse zwischen Bundesbehörden und privaten Unternehmen funktionierten
jedoch gut und seien effizient, zumindest deuteten die zahlreichen Meldungen und die
hohe Summe an eingefrorenen Vermögenswerten darauf hin. Die Schaffung einer
Taskforce erachtete der Bundesrat zu jenem Zeitpunkt daher als nicht notwendig. Die
Schweiz habe zudem auf Einladung der Europäischen Kommission schon an mehreren
Treffen der EU-Taskforce «Freeze and Seize» teilgenommen und werde sich weiterhin
darum bemühen, die Wirksamkeit der Sanktionsdurchsetzung in Europa zu stärken. Aus
diesen Gründen beantragte der Bundesrat die Ablehnung beider Motionen.

In der Sommersession 2022 diskutierte der Ständerat über die Motion Sommaruga und
beschloss auf einen Ordnungsantrag von Benedikt Würth (fdp, SG), den Vorstoss zur
Vorprüfung der zuständigen Kommission zuzuweisen. Würth erklärte, dass es
unabhängig vom Ukraine-Krieg einige Entwicklungen im Bereich der «Financial Action
Task Force» gebe, beispielsweise zur Identifizierung der wirtschaftlich berechtigten
Personen bei juristischen Personen. Er verlangte daher, dass der Ständerat einen
Bericht des EFD zur Feststellung der wirtschaftlich Berechtigten von juristischen
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Personen an den Bundesrat im dritten Quartal 2022 abwarten solle, um dessen
Erkenntnisse in die Beurteilung einfliessen zu lassen. Motionär Sommaruga begrüsste
den Ordnungsantrag, da das heikle Thema noch einige vertiefte Abklärungen nötig
mache. Sommaruga forderte, dass sich die Rechtskommission mit der Motion befassen
solle, da sie sich sowieso im Rahmen von Anhörungen mit der Thematik beschäftige.
Tatsächlich wurde das Geschäft in der Folge der RK-SR zugewiesen. 

Ebenfalls in der Sommersession 2022 befasst sich der Nationalrat im Rahmen einer
ausserordentlichen Session mit der Motion der SP-Fraktion. Baptiste Hurni (sp, NE)
kritisierte den Bundesrat scharf dafür, dass die Schweiz bislang nur CHF 6 Mrd. von
insgesamt über CHF 200 Mrd. blockiert habe, die gemäss Schätzungen der
Schweizerischer Bankiervereinigung in der Schweiz liegen würden. Er störte sich auch
daran, dass der Bundesrat zwar von der multilateralen Taskforce «Russian Elites,
Proxies, and Oligarchs» der G7-Staaten Kenntnis genommen habe, aber noch keine
Entscheidung betreffend eine Teilnahme gefällt habe. Auch seine Parteikollegin Mattea
Meyer (sp, ZH) plädierte dafür, mehr Gelder zu blockieren und den Krieg in der Ukraine
«nicht mehr aus der Schweiz heraus» mitzufinanzieren. Die Meldepflicht des SECO sei
hierfür nicht ausreichend, denn es sei zu einfach, die jetzigen Kontrollen zu umgehen.
Die Grünliberalen kritisierten in der Person von Jürg Grossen (glp, BE) die mangelhafte
Umsetzung der beschlossenen Sanktionen. Man anerkenne zwar, dass die Sperrung der
Vermögenswerte nicht einfach sei – beispielsweise weil die Betroffenen mehrere
Staatsbürgerschaften hätten –, aber man erwarte die Schaffung eines sauberen
rechtstaatlichen Verfahrens, wie dies auch beim Potentatengeldergesetz geschehen sei.
Grossen meinte, dass eine Taskforce diesbezüglich eine wichtige Aufnahme
übernehmen könne. Auch die Fraktion der Grünen unterstützte das Motionsanliegen.
Die Mitte sei zwar dafür, dass Bewegung in die Sanktionsumsetzung komme, lehne das
Motionsanliegen jedoch ab, erklärte Philipp Bregy (mitte, VS). Die Beschlagnahmung von
Vermögen sei rechtsstaatlich nicht vertretbar, nur eine Sperrung wäre vorstellbar. Da
sich die Motion inhatlich nicht splitten lasse, lehne die Mitte diese deswegen ab. Bregy
kündigte aber an, dass man das Thema einer Taskforce in der APK-NR wieder
aufnehmen werde, falls der Bundesrat den Prozess nicht selber vorantreibe. Beat Walti
(fdp, ZH) erklärte hingegen, dass die FDP mit der Arbeit der bestehenden
Koordinationsgruppe Sanktionspolitik zufrieden sei und auch die «Bestrebungen
bezüglich der Mitwirkung in der international ausgerufenen Taskforce» für
erfolgversprechend befände. Gregor Rutz (svp, ZH) lehnte die Motion schliesslich im
Namen der SVP-Fraktion gänzlich ab und warf den Unterstützerinnen und Unterstützern
vor, sich gegen grundlegende Prinzipien des Rechtsstaats zu wenden. Bundesrat
Parmelin erläuterte, dass die Umsetzung der Sanktionen durch die betroffenen
Bundesstellen mittlerweile effizient verlaufe und auch Vermögenswerte eingefroren
würden. Eine neue Taskforce erbringe keinen Mehrwert, da die Behörden im Rahmen
der geltenden Rechtsgrundlagen bereits nach Vermögen suchten und diese blockieren
könnten. Eine Einziehung von Vermögenswerten wäre hingegen rechtlich nicht möglich
und würde eine Gesetzesrevision nötig machen, erläuterte der Bundesrat. Die grosse
Kammer lehnte den Vorstoss der SP-Fraktion mit 103 zu 78 Stimmen (bei 3
Enthaltungen) gegen den Willen der SP, der Grünliberalen und der Grünen ab. 59

Gute Dienste

En réponse à une motion Spielmann (pdt, GE) – finalement transmise comme postulat
par le Conseil national – qui demandait l’intervention de la Suisse dans le conflit entre
le Mexique et les Chiapas, le Conseil fédéral a exprimé sa préoccupation devant la
gravité de la situation. Il a rappelé que la Suisse s’était efforcée de poursuivre son
soutien à l’effort de paix et continuerait à le faire que ce soit directement ou en
soutenant des ONG. La Suisse a d’ailleurs proposé sa médiation au gouvernement
mexicain, mais ce dernier a campé sur sa position de considérer le problème des
Chiapas comme une affaire intérieure. 60
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Aussenwirtschaftspolitik

Au mois de février 2018, le Conseil national s'est penché sur la motion Grin (udc, VD),
dont le texte prescrit l'exclusion de l'huile de palme de l'accord de libre-échange
négocié entre les pays de l'AELE et la Malaisie (Négociations avec la Malaisie, sans
l'huile de palme!). Le conseiller national vaudois et ses co-signataires issus en majorité
du groupe parlementaire de l'Union démocratique du centre – même si l'on retrouve
également des élus verts, socialistes et un démocrate-chrétien – déplorent
premièrement les conséquences qu'engendre, en Malaisie, la culture des palmiers à
huile. A ce titre, sont notamment évoquées les problématiques de déforestation ou
d'expropriation des populations locales au profit de larges exploitations. De plus, les
auteurs de la motion craignent que l'abolition des barrières douanières relatives au
commerce de l'huile de palme ne nuise à la production d'oléagineux en Suisse, et plus
particulièrement à la culture locale du colza. Sont finalement mentionnés les risques
pour la santé publique associés à la consommation d'une huile dont il a été démontré
que la teneur en acides gras saturés est bel et bien excessive, ainsi que la toxicité des
pesticides utilisés pour la production de l'huile en question.
Malgré les effets négatifs énoncés précédemment, le Conseil fédéral propose le rejet
de la motion Grin. En premier lieu, la production d'huile de palme serait synonyme de
création d'emplois et de lutte contre la pauvreté dans les pays exportateurs. L'exécutif
national rappelle également les mesures prises par les Etats parties en faveur de la
promotion d'un commerce durable et respectueux des droits fondamentaux des
travailleuses et travailleurs. Il est par ailleurs précisé que le contenu de l'accord de
libre-échange négocié avec la Malaisie s'inscrit en conformité avec la politique agricole
nationale, tout en prenant en compte les éventuelles retombées sur le marché
intérieur. Quant aux inquiétudes exprimées à l'égard des risques de santé publique, le
Conseil fédéral renvoie aux arguments exposés dans le contexte de l'interpellation
15.4125, à savoir que l'important est avant tout de respecter les prescriptions de la
pyramide alimentaire.
Sous la coupole fédérale, la chambre du peuple s'est prononcée en faveur de l'adoption
de la motion (140 voix pour, 35 contre et 10 abstentions), faisant fi des mises en garde
du conseiller fédéral Schneider-Ammann. En effet, selon le chef du DEFR, l'huile de
palme constituerait, aux yeux des autorités malaisiennes, un élément non négociable,
susceptible de compromettre la conclusion de l'accord de libre-échange avec ce pays
d'Asie du Sud-Est.
En septembre 2018, la CPE-CE a examiné simultanément la motion Grin, ainsi que les
interventions 17.317 et 18.303. Si la commission, en optant pour le refus de l'ensemble
des interventions précitées, n'a pas jugé pertinent d'exclure totalement l'huile de
palme de l'accord de libre-échange négocié avec la Malaisie, elle a néanmoins déposé
une nouvelle motion, dont le texte charge le Conseil fédéral de s'assurer que les
procédures de libre-échange ne nuisent en aucun cas à la production suisse
d'oléagineux. 61

MOTION
DATUM: 28.02.2018
AUDREY BOVEY

Le 3 septembre 2018, la CPE-CE a déposé la motion intitulée "Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme", enjoignant le Conseil fédéral de s'assurer que les
accords de libre-échange négociés avec la Malaisie et l'Indonésie n'impactent pas
négativement la production helvétique d'oléagineux. De surcroît, le texte de la motion
demande le respect du critère de durabilité dans les processus de production et de
commercialisation de l'huile de palme, ainsi que la mise en place de standards
internationaux.
La motion de la CPE-CE s'inscrit en réponse aux interventions 16.3332, 17.317 et 18.303,
auxquelles il est proposé de ne pas donner suite. 62

MOTION
DATUM: 03.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 25 septembre 2019, le Conseil des États s'est penché sur la question de l'huile de
palme dans les accords de libre-échange négociés avec l'Indonésie et la Malaisie. La
chambre haute a ainsi évoqué de manière concomitante la motion déposée par le
conseiller national Jean-Pierre Grin (udc, VD), les initiatives thurgovienne (17.317) et
genevoise (18.303), ainsi que la proposition de la CPE-CE  (18.3717) en réponse aux
interventions précitées.
En ce qui concerne la motion Grin, les sénateurs ont suivi l'avis d'une majorité de leur
commission de politique extérieure et rejeté le texte intitulé «Négociations avec la
Malaisie, sans l'huile de palme!» Avec 20 voix pour, 20 contre et 3 abstentions, le vote
prépondérant de la présidente Karin Keller-Sutter (plr, SG) aura finalement fait pencher
la balance en faveur du non. 

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY
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La proposition Cramer (verts, GE) est ainsi balayée. En faveur de l'adoption de la
motion, l'élu genevois a notamment tenu à rappeler que le but du texte était non pas
d'interdire de manière stricte et définitive l'importation de l'huile de palme, mais
plutôt d'éviter que son commerce n'en soit facilité, notamment par la mise en place
d'avantages douaniers. Le représentant des Verts avançait également l'argument de
l'efficacité de traitement. En effet, étant donné que la motion Grin avait auparavant
déjà été adoptée par le Conseil national, l'aval de la chambre des cantons aurait permis
à la problématique de l'huile de palme dans les accords de libre-échange d'être sans
plus attendre soumise au Conseil fédéral. En comparaison, les initiatives déposées par
les cantons de Genève et de Thurgovie sont sujettes à une procédure parlementaire
aussi longue que fastidieuse. 63

Le 25 septembre 2018, le Conseil des États a adopté la motion «Aucune concession en
ce qui concerne l’huile de palme», déposée par sa commission de politique extérieure.
Selon l'analyse du sénateur Filippo Lombardi (pdc, TI), rapporteur pour la CPE-CE, le
texte en question enjoint le Conseil fédéral à adopter une attitude proactive lors des
négociations de libre-échange avec l'Indonésie et la Malaisie, au contraire de la motion
Grin, qui encouragerait davantage le repli, la fermeture des frontières et donc, en
définitive, la non négociation. «La motion de la commission fait non seulement un petit
pas dans la bonne direction, mais [...] aussi le juste pas dans la bonne direction»,
estime le démocrate-chrétien tessinois. 
Le Conseil fédéral s'était auparavant également prononcé en faveur de la motion de la
CPE-CE. 64

MOTION
DATUM: 25.09.2018
AUDREY BOVEY

Le 21 mars 2019, le Conseil national a suivi l'avis d'une majorité de sa commission et du
Conseil des Etats en se prononçant à son tour en faveur de la motion «Aucune
concession en ce qui concerne l’huile de palme», déposée à l'initiative de la CPE-CE.
Rapporteur pour la CPE-CN, Laurent Wehrli (plr, VD) a précisé que l'accord de libre-
échange avec l'Indonésie avait été conclu en date du 16 décembre 2018, et ce
conformément aux conditions énoncées par la motion en question. Afin d'éviter toute
forme de confusion, la conseillère nationale Lisa Mazzone (verts, GE) a une nouvelle fois
précisé que la question de l'huile de palme dans les accords de libre-échange était
envisagée sous l'angle de l'abolition des avantages douaniers en vue de l'importation de
ladite huile, et non avec l'objectif de mettre définitivement un terme à son
importation. 65

MOTION
DATUM: 21.03.2019
AUDREY BOVEY

Au mois de septembre 2018, le conseiller aux États Konrad Graber (pdc, LU) déposait
une motion enjoignant le Conseil fédéral à conclure un accord de libre-échange (ALE)
– ou du moins un accord commercial préférentiel – avec les États-Unis, afin de
permettre à la Suisse de renforcer son industrie d'exportation et de s'assurer un accès
au marché américain. Alors qu'en 2006, les négociations en vue de la conclusion d'un
ALE entre la Suisse et les Etats-Unis avait été interrompues faute de consensus, le
Conseil fédéral s'est déclaré en faveur de l'acceptation de la motion Graber. Le géant
américain représente en effet le deuxième partenaire commercial de la Suisse, après
l'UE. Au mois de septembre 2018, la CER-CN a d'ailleurs approuvé une proposition
recommandant de mener des entretiens exploratoires avec les États-Unis en vue de la
conclusion d'un éventuel ALE. En cas d'issue positive des discussions en question et sur
mandat de négociation, l'exécutif fédéral consultera alors les commissions
parlementaires compétentes, les cantons ainsi que les milieux intéressés. 
Le Conseil des États et le Conseil national (122 voix pour, 47 contre et 7 abstentions) ont
tous deux accepté la motion Graber, respectivement en décembre 2018 et juin 2019. Si,
dans la chambre des cantons, le texte n'a suscité aucune opposition, dans la chambre
du peuple, la minorité Arslan (basta, BS) optait pour le rejet de la motion. «Le
commerce est important, mais nécessite des garde-fous sociaux et écologiques», a
déclaré à ce propos l'élue bâloise. 66

MOTION
DATUM: 20.06.2019
AUDREY BOVEY
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